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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 8 octobre 1948 portant nomination 
d’un maitre des requêtes honoraire au 
conseil d'Etat, 


Par décret en date du 8 octobre 4918, M, O!- 
live (François), maître des requêtes au 
conseil d'Etat, mis en disponibilité pour 
convenances personnelles à dater du 1° août 
1945, est nommé maître des requêtes hono- 
raire au conseil d'Etat. 


VICE- PRESIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 octobre 1948 portant nomina- 
tion des membres de la commission char- 
gée de la préparation du tabieau d'avan- 
cement des magistrats du parquet des 
cours d'appel et des tribunaux de pre- 
mière instance. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, 

Vu l’article 11 du décret du 21 juillet 1927, 


Décrète: 


Art. 4er, — Sont nommés membres de la 
commission chargée de la préparation du 
tableau d'avancement pour l’année 19:9 des 
magistrats des parquets des cours d’appel et 
des tribunaux de première instance: 

ü M. Ducom, conseiller à la cour de cassa- 
on. 

M. Leclec’'h, conseiller à la cour de cas- 
sation. 
2 Chabrier, conseiller à la cour de casse- 
on. 


A Denoits, conseiller à la cour de cissa- 
on. 


Art. 2. — Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justive, est 
Chargé de l'exécution du présent décret, qui 
Sera publié au Journal officiel de la Képu- 
blique française. 

Fait 


à Paris, le 11 octobre 1918, 


HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres3 


Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justias 
ANDRÉ MARIE, 


+ 


Nomination à la cour régionale des pensions 
de Basse-Terre, 


Par arrêté du 8 octobre 1918, M. Ma:son, 
conseiller à la cour d'appel de Basse-Terre, 
est nommé, ne l'année 1948, membre de la 
cour régionale des pensions de Basse-Terre, 
en remplacement de M, Nicolas. 


-+e+ 


Administration pénitentiatre. 


Par arrêté du 5 octobre 1918: 
Les surveillan!s auxiliaires les noms 
suivent sont promus stagiaires; 
Au centre pénitentinre de Sænt-Martin-<de- 
Ré: Aujard (Franck), Boulanger (bidier), 
ingremeau (Robert), surveillants auxiliaires 
au cenire pénitentiaire de SaintMarlin-de-Ré. 
Au centre pénitentiaire de Mauzac: MM. 
Cotrebil (Sylvestre), Imbert {René}, Laubal 
(Pierre), surveillants auxiliaires au centre 
pénitenliaire de Mauzac, 

A la maison centrale d'Eysses: MM. Bra- 
meri (Jean), Coudere (Maxime), gurvciljants 
auxil'a res à la maison centrale d'Eysses. 

Au centre pénilentiaire de Carrère: MM. 
Iibert (Fernand), Léger (René), surveilunts 
auxiliaires au centre pénitentiaire de Carrère. 

A la maison d'arrêt de Bordeaux: M. Veyret 
(Gearges), surveillant auxillare à la maison 
d'arrèt de Bordeaux. 

A la maison d'arrêt d'Angoulême: M. 
gier (Fernand), surveillant 
maison d’arrèt d'Angoulême. 

A la maison centrale de Clairvaux: M. Don- 
net (Marce:), surveillant auxiliaire à Ja mai- 
son centrale de Clairvaux, 

Au centre pénitentiaire des Hauts-Clos A 
Troyes M. Van den Broecke (Jean), survell- 
lant auxiliaire au centre pénitentiaire des 
Hauts-Clos à Troyes. 

A la maison d'arrêt d'Auxerre: M. Bussièro 
(Marcel), surveillant auxiliaire à Ja maison 
d'arrêt d'Auxerre. 

A Ja maison d'arrêt d'Aultun: M, Thionnet 
(René), surveillant auxiliaire à la mais2n d'ar- 
rêt d’Autlun. 

A la maison d'arrêt de 
M. West (Marcel), surveillant auxiliaire à la 
maison d'arrêt de Château-Thierry. 

A la maison d'arrêt de Belley: M. Chappaz 
(Roger), surveillant auxiliaire à Ja maison 
d'arrêt de Belley. 

A ja maison d'arrêt de Vienn2; M, Chibanis 
Antoine), surveillant auxhiare à Ja maissa 
‘arrêt de Vienne. 


A la maison d'arrêt de Grenoble: M, Chardon 
(Louis), surveillant auxiliaire à Ja maison 
’arrêt de Grenoble. 


A ja maison d'arrêt de Montluçon: M. 
fsse (Marcel), surveillant auxiliai'e "à ja 
son d'arrêt de Montluçon. 

A la maison d'arrêt de Marseille-Baurnettesi 
MM. Albertini {Jean), Bere!ti (Antsine), Gucls 
fucci (Cosme), Lusinchi {Jean), surveillants 
auxiliaires à la maison d'arrêt de Marseille. 
Baumettes, 

A la maison d'arrêt de Toulon: MM, Dull 
(Albÿse), Muglion! (Pierre), surveillants aux 
liaires à la maison drrêt de Toulon, 


dont 
surveillants 


la 


auxiliaire à 
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A la maison centrale de Nimes: M. Berluc] 
(Eugñne), surveillant auxiliaire à la 
centrale de Nimes. 

A la maison d'arrêt de la Santé: MM. Pazin 
(Jean), Delamour (Marcel), Mesturoux (Mau- 
rice), Mne (Henri), surveillants auxradires à 
la maison d'arrêt de la Santé. 

Aux prisons de Fresnes: MM. Barte ’René), 
Bovy ‘fenri}, CMignon (Paul), Mazue (Henri), 
surveillants auxilia res aux prisons de Fresnes. 

Au centre pénitentiaire de la Celle-Saint- 
Cloud: MM. Babe (Emile), Gallecier (Jac- 
ques), Kernivinen (Yves), Thevene! (Jean), 
eurvuillints auxil'aires au centre pénitentiaire 
de la Celie-Saiïnt-Cloud. 

Au centre pénilentiaire de Pithiviers: MM. 
Borget (Faul}, Pourty (Maurice), Wiehr (Lu- 
cieu), surveillants auxiliaires au centre péni- 
ten'iaire de Pithiviers, 

\ la maison centrale de Melun: MM. Gre- 
gore (Alphonse), Vannier (Jacques), surveil- 
lants auxilia res à Ja maison centrale de 
Melun. 

Au sanatorium pénitentiaire de Liancourt: 
MM. Fiquet (Serge), Lancel (André), surveil- 
lants auxiliaires au sanatorium pénitentaire 
de L'ancourt 

A la maison d'arrêt de Rouen: MM. Agos- 
tini Napoléon), Menard ‘Albert}, surveillants 
auxiliaires à la maison d'arrêt de Rouen. 

A la maison d'arrêt de Versailles: M, Veron 
(Robert), surve auxiliaire à Ja maison 
d'arrût de Versailles. 

A la maison d’arrêt de Pontoise: M. Le- 
conte (Lucien), surveillant auxiliaire à la mai- 
son d'arrêt de Pontoise. 

A la maison centrale de Poissy: M. Ysard 
(René), surveillant auxiliaire à 14 maison cen- 
Lrale de Poissy. 

A la maison d'arrêt d'Orléans: M. Lamy 
(Guy), surveillant auxiliaire à la maison d’ar- 
rêt d'Oréans. 

A !a maison centrale de Rennes: M. Croisier 
(Louis), surveillant auxtiiaire à la maison cen- 
trale de Rennes. 

A la maison d'arrêt de Pontivy: M. Allain 
(Mathurin), surveillant auxil'aire à la maison 
d'arrèt de Pontivy. 

A la maison d'arrêt du Mans: M. Lebrun 
(Roger), surveillant auxiiaire à la maison 
d'arrét du Mans. 

A la maïson d'arrêt de Lisieux: M. Cossay 
(Jules), surveillant auxiliaire à Ia maison d'ar- 
rêét de Lisieux. 

A la maison d'arrêt de Vire: M. Chastamer 
(Robert), surveHlant auxiliaire à la maison 
d'arrèt de Vire. 

Au centre pénitentiaire d’Ecrouves: MM. 
Bortolo!ti (Mario), Chamois (André), Colson 
(Henri), (Lucien), Picard (Jean), 
Wegere (Alfred), surveillants auxiliaires au 
centre pénitentiaire d’Ecrouves. 

Au centre pénitentiaire âu Struthof: MM. 
Cau (François), Sequerich (Lucien), Spaini 
(Georges), Tollemer (André), Viari (Marcel), 
surveillants auxiliaires au ccntre pén'tentiaire 
du Siruthof. 

A la maison de correction de Strasbourg : 
MM. Gutzwiller (Alphonse), Heckmann (Char- 
les, Roger ,André), surveillants auxiliaires à 
la maison de correction de Strasbourg. 


Au centre. pénitentiaire de la Vierge, à 
Epinal : MM. Courtois (Gaston), Durand 
(Pierre), Grandjean (Henri), Morin (Roger), 
Rohr {Albert}, Schwartzel (Louis), surveilanis 
auxiliaires au centre pénitentiaire de la 
Vierge, à Epinal. 

Au centre pénitentiaire d'Oermingen: MM 
Plardonne (André}, Bouchet (René), Moritz 
(Charles), surveillants auxiliaires au centre 
pénitentiaire d'Oermingen. 

A la maison d'arrêt de Nancy: MM. Gran- 
deury (Henri), Spiral (Georges), surveillants 
auxiliaires à la maison d’arrèt de Nancy. 

Au centre pénitentiaire de la Metnau: MM 
Isinger (Anguste), Kauffmann (André), sur- 
vel'fants auxdiaires au centre pénitentiaire 
la Meinau, 

A la maison d'arrêt de Metz: MM. Braun 
(André), Monwille (Roland}, surveillants auxi- 
liaires à la maison d'arrêt de Metz 


A la maison centrale d’Ensisheim: MM 
François (Marcel), Lerousseau (André), sur- 
veillants auxiliaires à la maison eentrale 
d’'Ensisheim. 

Aux prisons de Mulhouse : MM. lassler 
(Pierre), Trapet (Pierre), surveillants auxiliai- 
res aux prisons de Mulheuse. 

Au centre pénitentiaire € Saint-Suipice-la- 
Pointe : MM. Giraud (Julien), Gorsse (Ar- 
mand), Herce (Henri), Rocher (Henri), sur 
veillants auxiliaires au centre pénitentiaire de 
Saint-Sulpice-la-Pointe. 

A la maison d'arrêt de Toulouse : MM. Sutra 
(Louis), Vanmier (Pierre), surveillants auxi- 
liaires à la maison d’'arrèt de Toulomse. 

A la maison d'arrêt de Brive: M. Riel (Jean). 
surveillant auxiliaire à la maison d’arrèt de 
Brive, 

A la maison d'arrêt de Saint-Flour: M. Ma 
let (René), surveïlant auxiliaire à la maison 
C'arrêt de Saint-Fiour. 

Les surveillantes auxiliaires dont les noms 
suivent sont promues surveillantes stagiaires 

Au centre pénitentiaire de Mauzac: Mme 
Mourier, née RBouyer (Irène), surveillante 
auxiliaire au eentre pénitentiaire de Mauzac 

Aux prisons de Fresnes: Mmes Veillard, 


née Rivalière (Renée), Besse, née Brun | 


(Elise), surveillihles auxiliaires aux prisons 
de Fresnes. 

A la maison centrale de Rennes: Mine 
Courselaud, née Papon (Yvonne), surveillante 
auxiliaire à la maison centrale de Rennes 

Au centre pénitentiaire de Sehirmeck: Mlle 
Bashl (Madeleine), surveillante auxiliaire au 
centre pénitentiaire de Schirmeek. 

A la maison centrale d'Haguenan : Miles Do] 
linger (Jeanné), Schuster (Marguerite), sur 
veillantes auxiliaires à la maison centrale 


d'Iguenau, 


Le vice-président du conseil, garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 3t décembre 1927; 

Vu l'arrêté dur 20 juillet 1948; 

Sur la proposition du directeur de Fadminis 
tration pénitentiaire, 


Arrête: 

Art. 1er, — Est rapporté l'arrêté en date du 
20 juillet 1948 en tant qu’il place en positiem 
de disponibilité: M. Eaurent (Jean), surveil- 
lant (4e classe} à la maison d’arrêt de Dôle. 

Art. 2. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire est chargé de Flexécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1948. 

ANDRÉ MARIE, 


Par arrêté du 5 oetohre 1948, est rapnorté 
l'arrêté du 25 mai 1945 en tant qu'il révoque 
sans pension M. Tribot (Marcel), surveillant 
chef (2e classe) de la maison d'arrêt 4 Abhe 
ville, qui est rétrogradé en qualité de sur- 
veillant ({re classe) et affecté au centre péni- 
tentiaire de Seclin, avec suspension de ses 
fonctions du 25 mai 1945 à ce jour. 


Par arrêté du 5 octobre 198, sont réinté- 
grés : 

En quuité de surveillant: 

A la maison d'arrêt de Meaux: M. Borel 
(Félix), placé, sur sa demande, en disponi- 
bilité par arrêté du fer avril 1947. 

En qualité de surveillant stagiaire: 

A la maison d'arrêt de Marseille-Baumet- 
tes: M. Maurin (Georges), licencié, sur sa de 
mande, par arrêté du 13 avril 195. 


arrêté du 5-octobre 1948, sont réinté- 
grés: 
En qualité de surveillant: 


A la maison centrale de Poissy, M. Coolen 
(Louis), placé dans la position dsponibi- 
lité par arrêté du 17 février 1947. . 

A la maison d'arrêt de Lyon: M. Ceremonie 


(Lucien), placé dans la position de dispombi 
lité par arrêté du 22 septembre 1947. 


. Gailtar van arrè 
24 janvier 19%4. 

En qualité de surveillant stagiaire : 

Aux prisons de Metz: M. Schumacher {Char. 
les), licencié, sur sa demande, par arrêté du 
22 juillet 1914. 

En qualité de surveillante (6e classe) : 

Au centre pénitentiaire de Mauzac: Mma 
Lablanche (Blandine), placée dans 14 position 
par arrêté du 29 novembre 


6 


Par arrêté du 5 octobre 1948: 

Est réintégré en qualité de surveillant 
(6e classe) : 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin. 
de-Ré: M. Petit (Clande), placé, sur sa da 
mande, dans la position de disponibihté pur 
arrêté du 23 seplembre 4947. 

Est réintégré en qualilé de surveillant 
(oc classe) : 

A la maison d'arrêt de Loos: M. Lewille 
(Cyrille), placé, sur sa demande, dans la po- 
sition de disponibilité par arrété du % sont 

414, 

Est réintégré en qualité de surveillant 


| (5e classe) : 


A la maison de correction de Lyon: M. Teys- 
sier (Marcel), placé, sur sa demand, dans la 
eu de disponibilité par arrêté du 8 mai 
40. 


Est réintégré en qualité de snrveillant 
(4 classe). 

A la maison de correclion de Eyon: M. Pu. 
clet (Elément), placé, sur sa demande, Gan: 
la position de disponibilité par arrété du 
16 décembre 1%46. 


Est réintégré en qualité de surveillant 
(5e classe) : - 

A la maison de correction de Lyon: M. Ving- 
tain es, pus sur sa demande, dans la 
position de disponibitité par arrêté du 28 jan- 
vier 1946. 

Est réintégré en qualité de surveillant 
(5e classe): 

A la maison d’arrêt de Corbeil: M. Mauris- 
set (André), placé, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité par arrêté du 16 dé- 
cembre 1945. 

Est réintégré en qualilé de surveillant 
(tre classe) : 

Aux prisons de Fresnes: M. Guincfoleau 
(Louis), placé, sur sa demande, dans la posi- 
2 de disponibilité par arrêté du {1 juillet 


Est réintégrée en qualité de survei'ante 


dactylographe stagiaire : 


A la maison d’arrêt de la Santé: Mme Mau- 
zagol (Paulette), dont le stage avait été sus- 
pendu par décision du 10 février 1948. 

Est réintégrée en qualité de surveillante 
(5e classe) : 

A la maison centrale de Rennes: Mme Col- 
lin (Marguerite), placée, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité par arrêté du 
% juillet 1947. 

Est réintégrée en qualité de surveillants 
classe) : 

A la maison centrale de Remnes: Mme Gas- 
sin (Renée), placée, sur sa demande, dans la 
pr de disponibilité par arrété du 11 juil 
e 


Par arrêté du 5 cctobre 198: 

Sont mutés, sur leur demande, en la méêm 
qualité : . 

A la maison d'arrêt de Lons-le-Saunier: 
M. Grenier (René), surveillant (6° elasse) à 
ln maison d'arsét de Dijon. 

A la maison d'arrêt de Loos: M. Merveille 
(Ernest), surveillant (frs classe} au eentirn 
pénitentiaire de Seelin, 

A la maison d'arrêt de Riom: M 
\Harry}, surveillant (4° classe}, 
centrale de Riom 


( 
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A la prison Pélisier, à Clermont-Ferrand : 
M. Pagnoux (Henri), surveillant (4 classe) 
à la maison d'arrêt de Périgueux. 

A la maison centrale de Nimes M Palisse 
(Germain), surveillant (5° class®), à la prison 
Furgole, à Toulouse. 

A la prison Furgole, à Toulouse: M. Rous- 
éeuque (Emile), surveillant (5 classe) à la 
maison centrale de Nimes. 

Aux prisons &e Mulhouse: M. Rusch (Pari), 
curveilant (4e classe) à la meison d'arrèt de 
Versailles, 

Est placé, sur sa demande, dans la position 


de disponibilité, à compter du 4e oclo- 


bre 1918: 

M. Fabre (Charles), surveillant (5% classe) 
à Ja maison d'arrût de Tarhes. 

li est mis fin au stage de: 

M. Vaillot (Paul), surveillant stagiaire à Ja 
maison centrale de Clairvaux, 

Est acceptée la démission de: 

M. Passard (Charles), surveillant (5e classe) 
à la maison d'arrêt de Lons-le-Saunier. 


Par arrêté du 5 octobre 198: 

Est désigné en qualité d’aumônier: 

De la maison d’arrêt de Villefranche-de- 
Rouergue: M. le chanoine Costes (Léon). 
ne. désigné en qualité d'aumônier protes- 

ni: 

Du fort de la Duchère, à Lyon: M. le pas- 
teur Vernier (Armand). 


Par arrêté du 5 octobre 1948, est désigné, 
en qualité de médecin: 


Au centre pénitentiaire du Vigeant: M. le 
docteur Rousseau (LéopoM), demeurant à 
l'Isle-Jourdain (Vienne). 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 8 octobre 1948 
portant nomination d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 8 octobre 1945, 
M. Kenec’hdu (Marcel), sous-préfet de Mau- 
(2 classe personnelle militaire), est 
nommé secrétaire général de la préfecture 
de la Haute-Savoie, en remplacement de 
M. Roy, précédemment nommé secrétaire gé- 
Déral de la préfecture des Côtes-du-Nord. 

Dans ce poste, M. Kenec’hdu conservera le 


bénéfice de la 2 classe personnelle militaire. | 


Décret du 8 octobre 1948 
portant nomination d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 8 octobre 19%, 
M. Nautin (Pierre), secrétaire général de la 
préfecture de la Dordogne {{re classe person- 
nelle), est nommé sous-préfet de Brive ({rs 
Classe), en remplacement de M. Chaussade, 
nommé préfet de 3° classe. 


Décret du 8 octobre 1948 
portant nomination d'un sous-préfet. 


Par dé:ret eu date du 8 octobre 1945, 
M. Magnien (Picrre), conseiller de 2e ciasse 
au conseil de préfecture interdépartemental 
de Bordeaux, est nommé sous-préfet de Les- 

rre (3% classe), en remplacement de 

Meyer, nommé sous-préfet de Langon. 


—+ 0 


Décret du 8 octobre 1948 
portant nomination de sous-préfets. 


Par décret en date du 8 octobre 1948 

M. Majourau (Pau), sous-préfet de Sodan 
(ire classe), est mommé sousprélet de 
Bayonne (hors classe), en rempacement de 
M. Lamassoure, nommé secrétaire général des 
Bouches-du-Rhône. 

M. David (Roger), sous-prélet de tre classe 
hors cadres, est nomimé sous-préfet de Sedan 
(ire classe), en remplacement de M. Majou- 
rau, nommé sous-préfet de Bayonne. 


Décret du 8 octobre 1948 
portant nomination d'un sous-préfet, 


Par décret en date dn 8 octobre 1948, 
M. Ladevèze (Georges), administrateur civil 
de 3% classe, est nommé sous-préfet de 2 
clase et mis à la disposilion du Laut com- 
missaire de la République en A‘rique équa- 
toriale française. 

M Ladevize sera, en celte qualité, placé 
en position de service détaché. 


+ &- 


Décret du 8 octobre 1948 
portant élévation de classe d'un sous-préfet, 


Par décret en date du #8 octobre 1948, 
M. Bonhomme (Albert), sous-préfet de 2 
classe à Oran, est élevé à la 1re ciasse de 
son grade. 


Décret du 8 octobre 1948 portant élévation 
de classe et mise en disponibilité d'un sous- 
préfet. 


Par décret en date du 8 octobre 1948, 
M. Rossignol (Philippe), sous-préfet de Mantes 
(3 classe), est élevé, à titre personnel, à Ja 
% classe de son grade. 

M. Rossignol est placé, sur sa demande, en 
posilion de disponibilité, 


Décret du 8 octobre 1948 portant nomination 
d'un secrétaire général de préfecture. 


Par décret en date du 8 octobre 1948: 

M. Moreau (Raoul), sous-préfst de Saint- 
Amand (2e classe), administrateur civil, 3° 
classe, 2 échelon, est élevé à la 1r ciasse 
Je son grade, 

M. Moreau, sous-préfet de est 
>bargé de l'intérim du secrétariat genéral de 
Guadeloupe en l’absence de M. Joseph en 
congé de maladie. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret portant nomination d'un consul 
à Szczecin. 


hectificatif au Journal officier du 10 octobre 
19%8: page 9859, colonne, 4° au lieu 
», 


de: « Arrête », lire: « Décrète 


— 0 
Exequatur. 


L’exequatur est accordé à M. Van den Bergh 

ernand) en qualité de consul de Belgique 
à Tunis, avec juridiction sur les contrôles 
oivils de Tunis, de Grombhalia, de Zagouhan, 
de Medjez el Bab, de Teboursouk et du Ke. 


L'exequatur est accordé À M. Daniel-Alexan- 
dre Colin Olivier en qualité de consul de Da- 
nemark au Havre, avec juridiction sur Île 
département de la Srine-Inférieure. 

— 
L'exequatur est accordé à M. Luis Dibos 


Menchaca en qualité de consul de la Répu- 
blique du Pérou à Bayonne. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
Ef DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-1581 du 8 octobre 1948 modi- 
fiant le décret du 23 a:ût 1947 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 3 juillet 
1947 accordant des indemnités aux agents 
et courtiers d'assurances par suite du 
transiert de la gestion du risque acci- 
dents du travail aux organismes de sécu- 
rité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de Ia securité sociale et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires éco- 
nomiques, 

Vu in loi du 3 juillet 1947 accordant des 
indemnités aux agents et courtiers d'assu- 
rances par suite du transfert de la gestion 
du risque accidents du travail aux orga- 
nismes de sécurité sociale ; 

Vu le décret du 23 août 1947 portant rè- 
lement d'administration publique pour 
‘application de la loi du 3 juillet 1947, 

Le conseil d'Etat entendu : 


Décrète : 


Art, 1®, — Les trois derniers alinéas du 

aragraphe 1% de l’article 1° du décret du 

août 1947 susvisé sont remplacés par 
les suivants : 

« Trois représentants des personnes vi- 
sées à l'article 2, paragraphe 3, de la loi 
du 3 juillet 1947, nommés par arrêté du 
ministre des finances sur proposition des 
organisations les plus représentatives des 
employés d'assurances. 

« Des membres suppléants en nombre 
double de celui des représentants des 
agents, courtiers et employés, sont nom- 
més dans les mêmes conditions. 

« En cas de partage des voix, celle du 
président est prépondérante ». ‘ 


Art, 2. -- Le paragraphe 2 du même ar- 
ticle est complété comme suit: 


« Les suppléants peuvent faire partie des 
sous-commissions dans les mêmes condi- 
tions que les membres titulaires ». 


Art. 4 — L'article 8 du décret du 
23 août 1947 est modifié comme suit: 

« La réduction de l'indemnité annuelle 
prévue à l'article 8 de la loi du 3 juillet 
1947, les personnes visées à l'ar- 
ticle 2 de ladite loi ont été reclassées dans 
un organisme de sécurité sociale, est égale 
à la moitié du salaire net perçu par les in- 
téressés au cours de leur première année 
de service dans un organisme de sécurité 
sociale sans pouvoir être inférieure au 
tiers, ni supérieure aux deux tiers de l'in- 
demnité annuelle ». 


Art. 4. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre des f- 
nances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, da 
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l'exécution du présent décret, qui séra pu- 
blié au Journal ofJicicl de la République 
française, 

Fait à Paris, le 8 octobre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances el des aflaires 
économiques : 

Le ministre du travail 

£t de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le secrétaire d'Etal aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
—+ 0 


Décret n° 43-1582 du 8 octobre 1948 por- 
tant ouverture de crédits supplémen- 
taires au budget de 1948 de la caisse de 
crédit municipal de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu Ja loi du 24 juin 1851 sur les monts- 
de-piélé ; 

Vu l'article 17 de la loi du 24 juillet 
1867 ; 

Vu l'ordonnance du 13 avril 1915 por- 
tant réforme du régime administratif de 
la ville de Paris et du département de la 
Seine ; 

Vu le décret-loi du 24 mars 1852 sur l'ad- 
Mministration du mont-de-piété de Paris; 

Vu la loi du 17 mars 1994; 

Vu l’article 22 du règlement général an- 
nexé au second règlement d'administra- 
tion publique du 30 décembre 1936, pris en 
application dù décret-loi du 30 octobre 
1955, relatif à l’organisation des caisses de 
crédit municipal et monts-de-piété ; 

Vu le budget primitif de a caisse de 
crédit municipal de Paris pour l'exercice 
1918 réglé par décret du décret du 27 mars 
4948; 

Vu l'avis du conseil de surveillance de 
l'établissement en date du 2 juin 1948; 

Vu l'avis du conseil municipal de Paris 
en date du 8 juillet 1948, 

Décrète : 

Art, — Est approuvée l'ouverture au 
budget de la caisse de crédit municipal de 
Paris, pour l'exercice 1948, de crédits sup- 
plémentaires intéressant les articles sui- 
vants de la 2° section des dépenses ordi- 
paires : 

Art, 22, — Intérêts des 
comptes de dépôts... 

Art. 27. — Traitements, 
salaires et indemnités du 


2.000.000 


Art. 28, — Honoraires des 

Art. 29. — Payement du 


droit de prisée aux commis- 
saires - priseurs  apprécia- 

Art. 31. — Secours et allo- 
cations à des agents en acti- 
vité ou retraités ou à leurs 
familles (prestations au 
titre du capilal-décès) ..... 4 

Art. 32, — Prélèvement 
sur les sommes versées 
jar la ville de Paris au 
itre de contribution con- 
tractuelle à la caisse de re- 
traites du personnel de la 
caisse de crédit municipal, 


2.000.090 


500.000 


4.550.000 


Art. 33. — Frais de bu- 

reau et dépenses diverses.. 3.000.000 F. 
Art. 34. — Entretien des 

bâtiments et nettoyage des 


Art. 35, — Achat et entre- 

tien du mobilier et du ma- 

tériel administratifs....... . 2.500.000 
Art.,27. — Frais d'impres- 

sion (papiers reliure).....s 1.500.000 
Art, 38, — Chauffage...+ 2.300.000 


Art. 39, — Eclairage et 
Art. 41, — Abonnement à 
la compagnie générale des 
eaux de Ja ville de Paris... 
Art. 42, — Abonnement 
Art. 43, — Frais de trans- 
ee de nantissements pour 
e service des succursales 
et des bureaux auxiliaires 
et de transports divers par 
voilures automobiles...... 
Art. 44. — Assurances di- 
Art. 45, — Elrennes....se 
Art, 46. — TJlonoraires, 
frais d'agence et de dépla- 
cement de divers agents 
des Services techniques 
d'architecture et des 1ns- 
tallations mécaniques..... 
Art. 47, — Frais de pubii- 
cité 450.000 
Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques est 
chaygé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 8 octobre 1948. 


100.000 


250.000 


200.000 


50.000 
50.000 


50.000 


HENRI QUEUILLE. 

Par le présiden! du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux afjaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Décret n° 40-1583 du 8 octobre 1948 relatif 
aux honoraires alloués pour la direction 
des travaux d'architecture exécutés au 
compte de l'Etat (ministère des finances). 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et 
du secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l'article 352 de la loi de finances du 
27 février 1912, ainsi conçu: 

« À partir du 1% janvier 1913, les hono- 
raires alloués pour la direction des travaux 
d'architecture exécutés au compte de l'Etat 
ne pourront dépasser 5 p. 100 du montant 
des travaux exécutés. Le tarif devra en 
être fixé, pour chaque ministère, par dé- 
cret soumis au contreseing du ministre 
des finances et rendu en conseil d'Etat, 

« Lorsque les travaux seront exécutés 
à plus de 20 km de la résidence ordinaire 
de l'architecte, il pougra lui être alloué 


une allocation spéciale pour ses frais de 
voyage et de séjour, 


« Une rémunération spéciale pourra être 
accordée pour les travaux d'entretien ou 
de réparation, ainsi que pour les travaux 
qui s'appliquent à des édifices présentant 
un caractère d'art et situés à l'étranger »+ 

Vu les décrets des 26 avril 1917 et 25 juil 
let 1931; 

Vu l'acte dit loi du 11 décembre 1910; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, {®, — Les honoraires alloués aux 
architectes à l’occasion des travaux de 
toute nature exécutés au compte de l'Etat 
(ministère des finances) ne peuvent dé- 
passer, pour les premiers 10 millions de 
francs, 5 p. 100 du montant des mémoires 
après règiement, revision et application 
des rabais, savoir; 

Composition des projets, plans et de- 

Direction et conduite des 


règlement des mémoires... 1,95 — 


Soit ensemble........,: 5  p. 100 


et au-dessus de 10 millions de francs, 
4 p. 100, savoir: 
Composition des projets, plans et de« 


Direction et conduile des 

érification des travaux et 

règlement des mémoires...s 1 — 


Soit ensemble. p. 100 


Art. 2. — Les honoraires dus au même 
architecte, pour l’ensemble des travaux 
dont il a été chargé, sont toujours calculés 
sur les dépenses effectuées, dans la limite 
des devis approuvés et des crédits ouverts 
et d’après le chiffre auquel les comptes 
sont arrêtés après vérification et revision, 
rabais déduit et frais d'agence compris. 

Toutes les dépenses engagées sur des 
crédits reportés d’une année précédente 
sont rémunérées comme si elle avaient 
cté effectuées au cours de l’année pour 
laquelle ces crédits avaient été primitive 
ment alloués. 


Art. 3, — Lorsque les travaux sont exé« 
cutés à plus de 20 km de leur résidence 
ordinaire, les architectes peuvent recevoir, 
pour frais de voyage et, éventuellement, 
de séjour, une-allocation spéciale calculée 
sur les bases du tarif suivant: 


a) Frais de transport: 

1° Chemins de fer, tramways, bateaux, 
voitures publiques: remboursement du 

rix réel de transport en 1" classe pour 
es architectes, en 2° classe pour les véri- 
ficateurs ; x 

2° Voitures particulières (à défaut de 
tout autre moyen de communication) { 
attribution des indemaités kilométriques 
allouées. aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat utilisant leur voiture personnelle 
dans l'intérêt du service; 

b) Frais de séjour: 

Les frais de séjour ne donnent lieu à 
remboursement que dans les cas d’ab- 
sence excédant sept heures. Les archi- 
tectes et les vérificateurs peuvent, dans 
ce cas, recevoir des indemnités pour frais 
de mission dans les conditions et aux taux 
prévus pour les fonctionnaires du groupe IT 
en ce qui concerne les architectes et du 
groupe II en°ce qui concerne les vérifl- 
cateurs, 
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Art. 4. — Quand les projets, plans ou 
devis établis sur demande régulière de 
l'administration ne sont pas suivis d’exé- 
eution, il est dû de ce chef aux architectes 
des honoraires spéciaux. Le taux de ces 
honoraires, qui est fixé par le ministre 
des finances, ne pourra étre supérieur à 
2 p. 100 du montant du projet. 

Si les travaux venaient ensuite à être 
exécutés, le montant de l'allocation accor- 
dée en vertu du paragraphe précédent se- 
jait déduit des honoraires de l'architecte. 


Art. 5. — Les honoraires prévus au pré- 
sent décret sont exglusifs de tout autre 
émolument, sous quelque forme que ce 
soit, à raison des mêmes travaux. 

Art, 6. — Sont abrogées toutes dispo- 
sitions contraires au présent décret. 

Art. 7. — Ie ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
pes au Journal officiel de la République 
rançaise et aura effet à compter du 1% jan- 
vier 

Fait à Paris, le 8 octobre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres, 
-ministre des finances et des aflaires 
économiques : 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER, 
+ 3 


Décret n° 48-1584 du 8 octobre 1948 por- 
tant relèvement des indemnités spéciales 
de déplacement attribuées aux con- 
voyeurs des impressions du ministère 
des finances, 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco-« 
nomiques, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative), 


Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 
1945 portant revision des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires; 


Vu les décrets n° 47-2096 du 25 octobre 
1947 et 48-898 du 31 mai 1948 portant relè- 
vement de certaines indemnités pour frais 
de déplacement; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. ie, — Les agents du service inté- 
rieur de l'administration centrale des 
finances, chargés de convoyer et de trans- 

orter en province les vaeurs fiscales et 
es impressions nécessaires aux différents 
personnels des régies financières, reçoi- 
vent une indemnité spéciale exclusive de 
toute autre rémunération pour travaux 
CR et destinée à tenir compte 
à fois des difficultés particulières que 
comportent leurs missions, des vacations 
extraordinaires qu’ils sont appelés à ac- 
complir et des risques auxquels ils sont 
exposés. 

Art. 2. — Les taux de ces indemnités 
sont fixés respectivement, à compter du 
1e novembre 1947 et du 1% juin 1948, à: 

40.000 et 55.000 F pour l’ensemb:e des 
conducteurs automobiles et pour la totalité 


des transports eflectués au cours d'une | 


même année; celte somme est répartie 
chaque trimestre par fractions de 10.000 F 
et 13.750 F au prorata du nombre de kilo- 
mètres parcourus par chaque conducteur ; 

150 et 200 F par journée complète de 
mission {mission dont la durée excède 
dix-huit heures) en ce qüi concerne chacun 
des agents convoyeurs ; cette allocation est 
réduite des deux tiers lorsque la durée de 
la mission excède sept heures sans dépas- 
ser douze heures, et d'un tiers lomqu'elle 
excède douze heures sans dépasser dix- 
huit heures. 

Art. 3. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, et le écerétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
pub'ique et rélorme administrative) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 

ub'ié au Journal officiel de la République 
rancaise. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affair:s 
économiques 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCNE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) 
JEAN RIONDI. 


Décret n° 48-1585 du 8 octobre 1948 relatif 
à l'attribution de l'indemnité de recru- 
tement dans les départements d'outre- 
mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 
1945 portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de l'Elat et aménagement 
des pensions civiles et militaires; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 éri- 

eant en départements français la Guade- 
oupe, ja Martinique, la Réunion et la 
Guyane française ; 

u le décret n° 47-2412 du 31 décem- 
bre 1947, modifié par le décret n° 48-637 
du 31 mars 1948, fixant, à titre provisoire, 
le régime de rémunération et les avan- 
tages. accessoires des personnels de l'Etat 
en service dans les départements de Ja 
Guade'owpe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1e, — A titre exceptionnel et pen- 
dant une période de trois ans au maxi- 
mum à compter du janvier 1948, l'in- 
demnité de recrutement dans les départe- 
ments d'outre-mer, prévue à l’article 3 (2°) 
du décret n° 47-2412 du 31 décembre 1947 
susvisé, pourra être attribuée aux fonc- 
tionnaires de l'Etat envoyés de la métro- 
poe à la Guade:oupe, à la Guyane fran- 
çaise, à la Martinique et à la Réunion pour 
occuper des emplois autres que ceux indi- 
qués audit article, dans les services créés 
ou dans certains services existant antc- 
rieurement mais qui doivent être réorga- 
nisés sur bases nouvelles, comme 
conséquence de la loi du 19 mars 1946 
érigeant les territoires dont il s’agit en 
départements français, 


| 


Art. 2. — Le nombre des fonctionnaires 
envoyés de la métrapole, susceptibles de 
bénéficier simultanément de l'indemnité 
de recrutement dans les conditions pré- 
vues à l'article 1° ci-dessus, est fixé, pour 
chaque nature d'emplois et pour les diffé- 
renies administrations et services, par 
arrèté concerté du ministre intéressé, du 
ministre de l'intérieur et du ministre des 
finances et des aflaires économiques. 

Art. 3. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et :e ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de ‘’exéculion du présent dé- 
crel, qui aura effet du 1% janvier 1%8 et 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des aflaires 
: 

Le vice-président du conseil, gnrde 

des sceaux, ministre de la justice, 

ministre de l'intérieur par intérim, 
ANDRÉ MARIE. 

Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseu, chargé de la fonction 
publique et de la réforme admi- 
nistralive, 

JEAN BIONM. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
ALAIN POHER. 


Décret n° 48-1573 portant attribution au per: 
sonnel de l'Etat retraité d'une indemnità 
temporaire de cherté de vie. 


Rectificatif au Journal offictet du 10 octobre 
1918: 


Page 9863, % colonne, article 2, 5 ligne, 
au lieu de: « des dispositions des articles 18, 
11 et 27-1 », lire: « des dispositions des arti- 
cles 18 (8 I) et 27 1) ». 

Page 9864, {re colonne, 4 ligne, au lieu de: 
« des articles 4 et 11 », lire: « des articles 4 


et 
—@ & 


Désignation des représentants du personne] au- 


près du comité technique central paritaire 
de la direction générale du contrôle et des 
enquêtes économiques. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économi- 
ques, 

Vu la loi du 19 octobre 194% portant statut 
général des fonctionnaires; 

Vu le décret ne 47-1270 du 24 juillet 1917 por- 
tant règement d'administration publique pour 
l'application de l’article 22 de La loi du 19 oc- 
tobre 19%6 et relatif aux commissions admi- 
nistratives paritaires et aux comilés technji- 
ques paritaires; 

Vu le décret no 4748 du 14 janvier 1947 

rtant règlement d'administration publique 

nt, à titre transitoire, l'organisation des ca- 
dres et le statut des fonctionnaires de ja di- 
rection générole du contrüe et des enquêtes 
économiques ; 

Vu l'arrêté du 4 mars 1948 portant institu- 
tion d'un comité technique central paritaire 
à Ja direction générale du contrôle et des en- 
quêtes économiques ; 

Sur le rapport du directeur de l'administra- 
tion générale, 


Arrète : 
.Art, 4er, — Les représentants du personnel 
auprès du comité technique cenlral parilaire 
de la direction générale du contrôle et des 
enquêtes économiques sont désignés par le 
syndicat nalional autonome des fonclionnaires 
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et agents du contrôle économique, par Je syn: 
dicat chrétien du contrôle économique et par 
le syndicat national Force ouvrière des fonc- 
tionnaires et agents du contrôle et des enqué- 
des économiques, 

Art, % — Le nombre des sièges de repré 
Seulants attribués aux organisations syndica- 
les visées à l'article {er ci-dessus est fixé 
ainsi qu'il suil: 


Syndicat national autonome des fonction- 
nuirces ect agents du contrôle économique: 
cinq tilulaires, cinq suppléants; 


‘hrétien du contrôle économique: 
trois titulaires, trois suppléants; 

Syndicat national Force ouvrière des fonc- 
tiornnaires et agents du contrôle et des en- 
quèles économiques: deux llulaires, deux sup- 


pléants 


Art. %, — La désignaton par les soins des 
orsanisalions syndicales visées à l'article 1 
ci-dessus des représentants du personnel de- 
vra intl: ir d im délai maximuin de 
hui! j s à comn le la date de la publi- 
11 1 irret . 

Aït. — Le directeur général du contrôle 


et 3 en juëtes économiques est char: de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera puMié 
@u Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le ler octobre 198, 
ANTOINE PIXAY. 


+ 6 


Pouvoirs de l'administrateur lquidateur 
du Centre national! d'information économique. 


Le ire d'Elat aux affaires économi- 
qu :, 

Vu le décret n° 48-1516, du 1er octobre 19:38 
portant dissolution et liquidation du 
national d'infc nation économique, et notam 
ment les arlicles à et 6 de ce décret, 

! r — L'administrateur liquidateur 

Art. 1er, L'adn tra! liquidateur d 

= di pouvo'rs | plus étendus pour réa- 
r 0 tions administratives commer- 
ciales el fina ères de la liquidation; 
notamment qualité pour ester en justice. 

Toutefoie, les déc'sions de l'adrainistrateur 
liquidateur portent sur ‘es opérations sui- 
Valil 

Aliénation de valeurs mobilières; 

20 et nantissements; 


30 Transaction sur le montant de créances 
ou de dettes contestéee ; 

4o Transaction onu compromis sur les ins- 
tance nlonticuses en Cours, 

à l'approbation préa- 
lable du secrétaire d'Elat aux affaires écono- 
iprès avis du contrôleur d’Etat 
chargé du contrôle des opérations de liquida- 


sourn 


t. kKpendamment des obligations 
ui décou L pour ‘ui du paragraphe 2 de 
l'article 3 du décret du 1% octohre 1918 sus- 


visé, l'adininistrateur liquidateur est tenu 
d'établir dans les moindres délais une situa- 
tion faisant ressortir, à la date du 1% octobre 


49:16, les avoirs en caisse et les sommes ins- 
crites aux divers comptes courants ouverts au 
noin du Centre nat'onal d'information écono- 
mique, ainsi que les créances à recouvrer et 
des À ‘iquider du Centre. 

Cotte situation adressée au secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques revêtue du 
wisa du contrôleur d'Etat. 

Art. — Les opérations de liquidation de- 
wront êlre closes le 31 décembre 1918. 

L'administratenr liquidateur rendra compt® 
des opérations qu'il aura effectuées dans un 
rapjtort, auquel sera annexé un comple de 
liquidation, que le contrôleur d'Etat trans- 
mettra avec ses observations au secrétaire 
d'Elat aux affaires économiques, 

Art. ï. — Le présent arrêté, qui prend effet 
à complor Gu 1 octobre 1918, sera pub'ié au 
Jqurnal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1948. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
PAUI JAPIOT, 
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Circulaire n° 129 35 B/4 du 11 octobre 1948 
concernañt l'amélioration de la situation des 
personnels de l'Etat dont la rémunération 
est déterminée en fonction des salaires pra- 
tiqués dans le commerce et l'industrie. 


Le président du conseil, ministre des 
finances et des affares économiques, 
à Messieurs les ministres el secrétaires 
d Elat. 


La présente circulaire "a pour objet de pré- 
ciser les modalités d'application aux person- 
nels de PEtat dont la rémunération, en vertu 
des statuts qui leur sont applicables, est dé- 
lérimince en fonclion des salaires pratiqués 
dans le commerce et l'industrie: 

es dispositions des arrêtés interministérieis 
du septembre portant attribution aux 
salariés d'indemnilés et primes spéciales; 

Des dispositions du décret no 48-1514 du 
ler octobre 1918 porlant aménagement du 
inode de perception de l'impôt sur les traite- 
ments el saiaires. 


I — L'indemnité horaire uniforme de 7 F 
(dans la première zone de la région pari- 
sienne), prévue pa: les arlicles 2 et 3 du 
premier arrété du 8 septembre, devra être ap- 
pliquée aux personnels visés par la présente 
circulaire qui sont en service sur le terri- 
loire de la France mélropolitaine, suivant les 
modalités prévues par la circulaire du minis- 
ire du travail et de la sécurité sociale du 
4 octobre 1918, publiée au Journal officiel du 
5 octobre 1918. 

Cette indemnité ne fait pas partie inté- 
grante des salaires et comme telle, n'est pas 
comprise dans les bases de calcul des primes 
de rendement dans les établissements et ser- 
vices où il en existe; par contre, il en est 
tenu compile pour le calcul des majorations 
pour heures supp'émentaires 


I, — La prime spéciale uniforme mensuelle 
de transport de 500 F prévue par le second 
arrêlé du 23 seplembre devra également être 
appiiquée aux mêmes personnels dont le lieu 
de travail est situé dans la première zone de 
la région parisienne, suivant les modalités 
fixées par le ministre du travail et de la 
sécurilé sociale, 


HIT — Pour l'application du décret du 4er oc- 
lobre 1948, il est apparu qu'il y avait intérèt 
à appliquer dans les services de l’Elat une 
procédure arr pour les diverses catégo- 
rics de personnels, quel que soit leur régime 
de rémunération, le résultat élant en défini- 
live le même pour tous les intéressés. 

En conséquence, cesseront de subir le pré- 
comple de l'impôt cédulaire les salaires et 
indemnilés dus aux personnels dont la rémur- 
néralion est fixée en fonction des salaires 
pratiqués dans 18 commerce et l'industrie, 
actuellement assujettis aux dispositions du 
code général des impôts directs suivant les 
taux et condilions applicables sur le territoiro 
de la France métropolitaine. 

Le montant de Ja rémunération nette de ces 
personnels devra donc correspondre désor- 
Mais à la rémunération brute antérieure di- 
minuée, le cas échéant, des retenues pour 
pension (pour ceux d’éntre eux qui sont affi- 
liés à Ja loi du 21 mars 4928) et de la cotisa- 
tion de sécurilé sociale, mais majorée des 
deux allocations visées aux paragraphes 4° 
et 2 ci-dessuæ 
Cette dernière disposition, qui indique aux 
services Ja marche à suivre à l'avenir pour 
le décompte des rémunérations à payer aux 
intéressés, ne doit pas être interprétée comme 
entraînant obligatoirement le maintien à leur 
montant actuel des primes de rendement dans 
les établissements et services où il en existe: 
l'importance des avantages de cette nature 
doit demeurer essentiellement variable en 
fonction des résultats obtenus par leurs béné- 
ficiaires , 


Les régularisations au titre du mois de sep- 
tembre ef le payement des rappels s’effectue- 
ront dans les même conditions que pour les 
autres catégories de personnels de l'État. 


HENRI QUEUILLE. 


RAVITAILLEMENT 


Délégations de signature, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économe 
ques et au ravitaillement, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 aulorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer, 
par arrêté, leurs signatures; 

Vu le décret du 11 septembre 19:8 portant 
nornination des membres du Gouvernement: 

Vu l'arrêté du 1% seflembre 1918 nommant 
le directeur du cabinet du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et au ravitaillement; 

Vu le décret du 20 septembre 1948 fixant lez 
attributions du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et au ravitaillement, 

Arrête : 

Art, 4er, — Délégation permanente est dors 
née, à compter du 1% septembre 1548, à 
M. Michot (Albert), directeur du cabinet, pour 
signer au nom du secrétaire d’Elat aux affaires 
économiques et au ravitaillement, et dans la 
limite de ses attributions, tous arrêlés, acteg 
et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2. — Le présent arrêlé sera puhiié au 
Journal officiel de la République françaice. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1918. 

YVON COUDÉ DU FORESTO. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économts 
ques et au ravitaillement, 

Vu le déerot du janvier 1917 autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer, 
par arrêlé, leurs signatures: 

Vu le décret du 11 septembre 191$ portant 
nomination des membres du Gouyernement; 

Vu l'arrêté du 14 septembre 1918 nommant 
les membres du cabinet du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et au ravitaillement; 

Vu le décret du 30 septembre 1918 fixant lez 
attributions du secrétaire d'Etat aux affaireg 
économiques et au ravitaillement, 


Arrête: 


Art, Ar, — Délégation permanente est dore 
née, à compter du 1% septembre 1918, 
M. Ehrhard (Maurice), inspecteur général du 
ravitaillement, conseiller technique, pour sit- 
gner au nom du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et au ravitaillement, et dans la 
limite de ses attribulions, tous actes et déci- 
sions, à l’exclusion des décrets et arrètés. 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1918. 


YVON COUDÉ DU FORESTO. 


Le secrélaire d'’Elat aux affaires économts 
ques et au ravitaillement, 

Vu les àârticies 26, 27 et 29 à 31 de l’crdon« 
nance du 30 juin 1915 relative à la constata- 
tion, la poursuite et. la répression des infrac- 
tions à la Kgislation économique ; 

Vu le décret du 30 juin 1915 relalif aux 
transactions, aux amendes et aux confiscations 
administratives en matière d’infrachons à la 
législation économique, modifié par les décrets 
du 19 juin 1946 et du 9 éeptembre 1917; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant leg 
à par arrêlé leur signa- 
ure ; 

Vu l’article 2 du décret du 30 septembre 1918 
portant délégation de signature an scerétaire 
d'Etat aux affaires économiques et au ravi- 
taillement, et l’arrèté de la même date fixang 
ses attributions, 


Arrête: 


Art, {0r, — Le directeur général du contrôle 
et des enquêtes économiques ou, en c13 d'em- 


pemns le chef de service du contrôle et 
es enquêtes économiques a délégation permas 
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nente du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques et au ravitaillement pour: 

4» substituer une transaction aux décisions 
des directeurs du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques portant amende, confiscation, in- 
gertion dans les journaux ou afichage, suppri- 
mer ou réduire l'amende ou la confiscation et 
ordonner ja restitution de tout ou partie des 

roluits confisqués, ou de leur prix si ces 

erniers ont éte vendu: ; 

5 Dans la limite du maximum prévu aux 
ticles 26 et 21 de l'ordonnance du 30 juin 
je, prononcer directement l'amende et la 
conf sation où l’une de ces sanc'ions sewic- 
ment, substituer ces sanctions où 4 
«eutement à une transaction, augmenter 
sanctions d'amende et de confiscation pro- 
ncées par les directeurs du con'rû'e et des 
en] iôles économiques et ordonner, en outre, 
insertion dans les journaux et l'affichage de 
sa dé‘ision; 

3 Demander sur les sanctions envisegées 
l'avis du comité contentieux; 

4° Porter de six mois à un an le délai pen- 
dant lequel peuvent être annulées ou réfor- 
mées les décisions des directeurs du conirû.e 
et des enquêtes économiques portant amende, 
confiscation, insertion dans les journaux ou 
aff'hage. 

Art. 9 — Dans la limite des pouvoirs confé- 
rés au ministre de l’économie nationale par 
des articles 29 à 31 de i’ordonnance du 30 juin 
49:53, délégation permanente est également 
donnée au directeur général du contrôle et des 
enquêles économiques o, en cas d’empèche- 
ment, au chef de service du contrôle et des 
enquêèles économiques, à l'effet: 


{o De prononcér cumulativement Ou Séparé- 
ment: 

La fermeture des magasins, bureaux, ate 
Jiers et usines du délinquant ou des entre- 
prises qu'il dirige ou administre; 

L'interdiction pour le délinquant ou pour la 
personne moraie de droit privé pour le compte 
de laquelle l'infraction a été commise d’exer- 
cer sa profession; 

90 De prescrire l'affichage ct l'insertion dans 
les journaux des arrêtés portant interdiction 
d'exercer la profession ou fermeture des ma- 
gasins, bureaux, ateliers et usines du déiin- 
quant ou de l’entreprise. 


Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 11 octobre 1918, 
YVON COUDÉ DU FORESTO. 


8 


Le secrétaire d’Elat aux affaires économi- 
ques et au ravitaillement, 

Vu l’ordonnance no 45-1483 du 30 juin 1935 
relative aux prix; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêlé leur si- 
gonalure; 

Vu l'article 2 du décret du 30 septembre 
4918 portant délégation de signature au se- 
crélaire d'Etat aux affaires économiques et 
au ravitaillement et l'arrêté de la même 
dato fixant ses attributions, 


Arrête: 


Art, 4er, — Délégation permanente est don- 
née à M. Rosenstock (Franck), directeur des 
prix, à l'effet de signer au nom du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et au ravi- 
taillement: 

49 Les arrêtés pris en application des dis- 
positions de l’article 3 de l'arrêté no 16 823 
du 4 mars 4947, publié au Bulletin officiel 
des services des prix du 7 mars 1947; 

20 Les arrêtés portant fixation du prix des 
produits importés concernant les entreprises 
particulières. 


Art, 2. — Le directeur des prix est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
au Journal officiel de la République 

ançaise. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1948. 

YVON COUDÉ DU FORESTO. 


Direction dinartementale du ravitail'ement 
général Ge la Haute-Saône. 


Par arrêté en date du 25 septembre 1948, 
M. Douillet (Marcel), rédacteur de 2 classe 
à la direction départementa!'e du ravitaiïte- 
ment général de la Haute-Saône, a été dési- 
gné, dans ce département, à compter du 
15 septembre 1918, en qualité de régisseur 
comptable chargé de la gestion du comple 
spécial « Approvisionnement en denré’s et 
produits alimentaires » et de la liquidation 
des compn'es spéeiaux « Transports rou- 
tiers » et « Ravitaillement général de la 
nation en temps de guerre ». 

Le cautionnement constitué par M. Douil- 
let est affecté solidairement à la garantie des 
opérations qu'il effectue en qualilé de comp- 
table malières, de régisseur des recettes, et 
de régisseur d'avances au titre des comp'es 
spéciaux précités. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret portant nomination dans les réserves 
de l'armée de mer. 


Rectificatif au Journal officiel 20 sep'em- 
bre 19:8, page 

Au grade de capitaine de corvette 
de réserve, 

Au lieu de! « Melleric (Maxime-Francçois- 
Lucien), du port de Brest », lire: « Mellerio 
{[Maxime-François-Lucien), du port de Brest »; 
au lieu de: « Bouteiller (Anguste-Francois- 
Joseph}, du port &e Brest », lire: « Bouteiller 
(Auguste-Francis-Joseph), du port de Brest ». 


Au grade d'enseigne de vaisseau de 1° classe 
de réserve. 


Après Chenesseau, au lieu de: « Sapas {Mau- 
rice-Nonce-Charles-Francois), du port de Hi- 
zerte », lire: « Sabas (Maurice-Nonce-Charles- 
François), du port de Bizerte ». 


Au grade d'ingénieur mécanicien de {re classe 
de réserte, 

Au lieu de : « Fauquelot (Max-Joseph-Vic- 
tor), du port de Toulon », lire: « Fauquenot 
{Max-Joseph-Victor), du port de Toulon ». 

— 


Tarif de remboursement des frais de scolarité 


et de trousseau à l'école polytechnique. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 

Vu l'article 152 de la loi de finances du 
16 avril 1930, modifiée par la loi du 1: sep- 
tembre 1%41, 


Arrête: 


Art. fer, — Le montant des frais d'entretien 
et d'instruction à rembourser par les élèves 
de l’école polytechnique est fixé à 200.000 F 
pour l’année scolaire 1918-1949. 

A cette somme Gevra s’ajouler, pour 
élèves ne percevant pas une solde mensuelle, 
le montant des primes 4d’alimentation dont 
l'école aura été effectivement créditée pour 
chacun des intéressés. 

Les dispositions du présent article ne s’ap- 
pliquent pas aux élèves ayant commencé leurs 
études à l’école avant le 1 octobre 1947. 


Art, 2 — Le montant du remboursement 
des frais £e trouseau des élèves entrant effec- 
tivement à l'école en 1948 est fixé à 70.456 F. 


Art. 3, — Le directeur du génie au secréta- 
riat d'Etôt aux forces armées est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 


au Journal ofliciel de la République frane 
çaise. 
Fait à Paris, le 25 septembre 144%. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégationa 
Le che] de l'état-major paiticulier, 
CASTALDO, 
+ 


Nomination à l'êtai-major particulier 

du ministre de la défense nationale, 

Le tuinistre de la défense nationale, 

Vu le décret du 11 septembre 1948 portant 
nomination des membres du Gouvernement: 

Vu le décret no 48-423 du 28 juillet 1M8 
partant rèslement d'administration publique 
en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrête: 

Art, fer, — Fst nommé à l'état-major nan 
ticulier du ministre de la défense nationalef 
Che! de l'élat-major particulier. 

M. le capitaine de frégate Ploix, 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui sera publi8 
au Journal officiel de la République frane 
çaise, prendra eflet à compter du 22 sepleme 
bre 1918. 

Fait à Paris, lo 7 octobre 1918. 

PAUL RAMADIER., 


© &— 


Délégations de s'gnature, 


Le ministre de la défense natlonale, 

Vu le décret du #1 septembre 1918 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le d'cret ne 47-953 du 23 janvier 
autorisant les ministres à déléguer Icur signaäs 
ture par arrèlé} 

vu l'arreté du 7 octobre 1918 nommant Je 
chef de l'état-major particulier, 

Arrèle:; 

Art, Aer — Délégation permanente es{ 
donnée à M. le capitaine de frégate Ploix 
(L.-M.-A.), chef de létat-major particuiier, 
pour signer tous actes et décisions relatifs 
aux affaires d'ordre purement mililaires. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera inséré 
au Journal officiel de la République fran 
çaise, 

Fait à Paris, le 7 octobre 1918. 

PAUL 


Le ministre de la défense nationale, 


Vu le décret du 11 septembre 19%8 nome 
mant les membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 16 septembre 198 relatif 
aux attribulions du ministre de la défense 
nalionale et des secrétaires d’Elat aux forces 
armées; 

Vu Je décret du °3 janvier 1917 aulorisanf 
les ministres à déléguer leur signature, 


Arrûle : 

Art. fer, — M, l'ingénieur général de 2e class 
de Labarrière, directeur du service central deg 
essences des armées, et M. l'ingénieur en 
chef de 1° classe Fleury, directeur du sers 
vice des poudres, reçoivent délégation pers 
manente de la signature du ministre de Ja 
défense nationale dans les conditions pré- 
vues à l’article 1 de l'arrêté du 4 marg 
1958. Toutefois, les chiffres visés aux para- 
graphes 4°, 8o et 9o de l’article 1er de l'arrêté 
du 4 mars 1918 sont ramenés respectivement 
à 6 et 20 millions de francs. 

Art. 2. — M, Turpault, directeur de la jus- 
tice militaire et de la gendarmerie, recoit 
délégation permanente de la signature du mi- 
nistre de la défense nationale dans les condis 
tions prévues par l'arrêté du 25 août 198. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié 
+ Journal officiel de la République fran 
çaise. 

Fait à Paris, le 9 octobre (98. 

PAUL RAMADIER, 
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Régissours d'avances, 


Var arrêté du 5 octobre 1948, M. le capilaine 
Barnier (Jacques) est nommé régisseur 
d'avances auprès de l'entrepôt général de 
l'armée de l'air n° 615 à Oran-la Senia, en 
remplaccment de M. l'aspirant Mercier (Geor- 
ges), appelé à d'autres fonclions. 

© 


Par arrêté du 5 octobre 1918, M. Lege (Mar- 
cel) est nommé régisseur d’avances auprès 
du centre d'essais en vol de PBrétigny-sur- 
Orge (Seine-et-Oise), <n remplacement de 
M. Viratelle. 


Administration centrale de la guerre, 


Par arrêté en date du % juin 1948, les 
fonctionnaires dont les noms suivent ont été 
promus aux grades ci-après: 


Agents Suypéricurs de 4re classe. 


(Pour du 1# janvier 1948.) 
s< Bongibault, agent supérieur de 2% classe, 
échelon. 
(Pour compter du 1er juillet 4948.) 


M. Martin, agent supérieur de 2e classe, 
& échelon. 


Agents supérieurs de 2% classe. 
(Pour compter du 1% janvier 4918.) 
Mlle Rocaut, agent supérieur de 2 classe, 
échelon. 
(Pour compter du 1er juillet 1918.) 


M. Julien, agent supérieur de 3% classe, 
6 échelon. 


+ © + 


Agents techniques de l'aéronautique, 


Par arrêté en date du 7 octobre 1948, les 
agents techniques de l'aéronautique dont les 
aoms suivent ont été promus aux classes et 
dates indiquées ci-après: 


Agent technique principal, 


Cadre normal, 


{A compter du 1er novembre 4948.) 
M. Loizet (Maurice). 


Agent technique de dre classe, 


(A compter du 1er octobre 1958.) 
8e tour (cadre normal). M. Meunier (Da- 
niel). 


tour (cadre M. Merda (Mau- 


= tour (cadre normal), M. Le Dily (Geor- 
ges). 
6 tour (cadre normal). M. Conchard (Jean). 
7e tour (Cadre normal). M. Pavageau (Jean). 
8° tour (cadre normal), M. Tschoumy (Jac- 
ques). 
(A compter du 4er décembre 1948.) 


tour (cadre latéral). M. Neau (Pierre). 


Agent technique de 2 classe, 


{A compter du 1 octobre 1918.) 
Cadre normal. 
MM. Lasserre (Pierre), Laurent (Pierre). 


Guyaux (Jcan), 
{Michel). 


Liste des candidats admis au prytanée militaire 
en 1948. 


(Additift au Journal officiel 
du 3 septembre 1948.) 


Classe préparatoire à l’école de l'air. 
Camus (Michel), Cavat (Maurice), 


Classe préparatoire à l'école spéciale mäülitaire 
interarmes. 


Léonard (David), Timores 


Bachet (Michcl). 
Bas (Jean-Noël). 
Bazire (Jacques). 
Cadieu (Robert). 
Caralp (Jean). 
Carron (Joseph). 
Charpentier (Ray- 
mond). 


Chezcau (Robert). 


Delabrousse (H.). 
Delpit (Michel). 
Delpit (Rémi). 
Delsart (Jean). 
Dupont de Dinechin 
(Bertrand). 

Forestier (Yves). 
Fournon (Guy). 
Fromantin (Yves). 
Gandoct (Pierre). 


Du Chouchet (André). 
Coutanceau (Gaëlan). 
Davrainville (Jacques). 


Liste des candidats admis au prytanée mili- 
taire en classe préparatoire à l’école spéciale 
militaire interarmes, sous réserve de l’obten- 
tion de la deuxième partie du baccalauréat, 
série mathématiques élémentaires, à la 
deuxième session de 1248. 


Garnier (Gérard). 
Hubert (Michel). 
Imbert (Raymond), 
Lafargue (Jacques). 
Le Bel (Jean). 
Mathey (Robert). 
Pabst (Guy). 
De Pouilly (Antoine). 
De Pouilly (Jean). 
Remy (Jacques). 
Richard (Jacques). 
Roland (Julien). 
Ruelle (Hubert). 
Ruffier d’Epenoux 
(Hubert). 
Saillard (Louis). 
De Seauve (Michel). 
Tarrit (Bernard) 
Vallein (Jacques). 
Vareilles (Robert), 
Viotte (Michel). 


Ces candidats se présenteront au colonel 
commandant le prytanée militaire à à Flèche 
(Sarthe), porteurs du diplôme du baccalau- 
réat, deuxième partie, série mathématiques 
élémentaires. 


Concours pour l'admission d'officiers de 
marine dans le corps des ingénieurs hydro- 
graphes. 


Est admis à subir les épreuves orales du 
concours d'admission dans le corps des ingé- 
nieurs hydrographes, l'officier de marine dési- 
gné ci-dessous: 

M. Eyriès (M.-M.-A.-E.), lieutenant de vais- 
seau. 

Les épreuves orales commenceront au 
service central hydrographique, à Paris, le 
lundi 11 octobre 1948, à neuf heures. 

+ 0 


Tableau d'avancement exceptionnel 1948, 


Vu l'article 16 du décret du 9 janvier 1900 
relatif à certaines parties de l'établissement 
annue] des tableaux d'avancement, sont ins- 
au tableau d'avancement exceptionnel de 
1 


TROUPES METROPOLITAINES 
ARMÉE ACTIVR 
infanterie. 
Pour le grade de colonel, 


M. le lieutenant-colone] Blanche (Lucilen- 
Charles), 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs de bataillon: 
De Montigny (Jean-Hippolythe-Claude-Marie). 


Vergnette de La Motte (Jean-Henri-Marie), 


Charton (Antoine-Marie-Pierre). 

Fritsch (Michel-Gustave-René). 

De”Ligniville (Jean-Albert),. 

Vanuxem (Paul-Didèle-Félicien). Services ex 
ceptionnels : chef de bataillon de très grande 
classe qui a fait de son bataillon une Unité 
exceplionnellement manœuvrière, ardente et 
efficace. A donné, en dix mois d'opérations 
ininterrompues, et pratiquement indépen. 
dantes, toute la mesure de ses capacités da 
commandement et de ses exceptionnelleg 
aptitudes. Déjà blessé et deux fois cité en 
1940, Trois fois blessé et huit fois cité de 
4943 à 194%. Chevalier de la Légion d hon. 
nmeur à la suite de la campagne dite 
Deux fois cilé en Extrême-Orient, 


Pour le grade de che] de bataillon, 


MM. les capitaines: 

Le Merle de Beaufond (Guy-Alfred-Maurice 
Marie). 

De Buretel de Chassey (Louis-François-Picrre), 

Chevallier (Fernand). 

Badie (François-Pierre). Services exception. 
nels: diplômé d'état-major. Breveté parachu. 
tiste. Officier d'élite à tous égards. Possé. 
dant les ve hautes qualités militaires, a 
fait très brillamment ses preuves dans la 
Résistance et à la têle d’un bataillon au 
combat. Entraîneur d'hommes, s'est dislin. 
gué à la fois P son Courage €t par son 
sens tactique, Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 22 avril 4945 à titre exceptionnel. 
Médaille de la Résistance. 

Callet (Jean:-Francisque). Services exception. 
nels: officier de grande valeur, très complet, 
Beaux services de guerre: trois citations à 
l'ordre de l’armée. Légion d’honneur pour 
faits de guerre. Breveté observateur et 
pilote : 550 heures de vol dont 1% de guerre, 
Auteur dans plusieurs revues militaires, d'ar- 
ticles très appréciés. Dans des fonctions dé- 
licates auprès de la commission de la dé- 
fense nationale à l’Assemblée, puis au 
cabinet du secrétaire d’Etat à l'air, a rendu 
des services distingués, (Régularisation de 
l'inscription figurant à l'arrêté du 27 août 
1948.) 

Arbus (Raymond-Jean). Services æexception- 
nels: splendide officier dont la valeur 
comme chef s’est affirmée de plus en plus 
an cours des opérations, obtenant en toutes 
circonstances les résultats les plus brillants. 
D'une bravoure personnelle à toute épreuve, 
d’un sens tactique éprouvé, s’est constam- 
ment imposé à sa troupe dans les circons- 
tances les plus critiques. Déjà cité en 1910, 
Deux fois cité en Extrême-Orient. 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 
Kupfer (Gérard-Alphonse). 
Mercier du Paty de Clam (Emmanuel), 
Meric (André-Louis-Julien). 
Piau (Albert-Marius), 
Grenet (Louis-Clément-Pierre). 
Ros (Emile-Auguste-Louis), 


Pour le garde de lieutenant, 
MM. les sous-lieutenants: 
Calvar (Paul-Lucien), 
Auffret 
Jouet (René-Louis). 


Pour le garde de sous-lieutenant. 


MM. les aspirants: 
Hebert (Lucien-Henri), 
Quignard (Georges). 
Pontvieux (Jack). 
Gourlaouen (Corentin-Marie}, 
Guérin (Robert-JulesMarie). 
Cheverry (Laurent). 

MM. les adjudants-chefs) 
Mazeris (Jean). 
Ballivet (Georges). 


Came (Roland-Lucien}, 
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pour le grade de caplaine nord-africain. 


lieutenant Ben nsiraij Abderrahman ben 
Belcbbes. 


pour le grade de lieutenant nord-africain,. 


MM. les sous-lieutenants: 
avissselem ben Lahgen ben Ameur, 
gouzrine ben Haddou el Khiari 


Arme blindée et cavalerie. 
Pour le grade de licutenant-colonel. 


. le chef d’escadron de La Croix de Castries 
{C 


»+ Pour le grade de chef d'escadrons. 

MM. ‘es capilaines: 

pe La Croix de Castries (Aïban-Jacques-Marie). 
pe Seguin Pazzis (Hubert-Marie-Jean-Albert). 
Boyuet (François Char:es), 


Pour le grade de capitaine. 


ie Bonnet d'Oéon {Henri- 


M le lieulenant 
Frédéric-Joseph}. 


Pour le grade de lieutenant. 


M. le sous-lieutenant Noultet (Henri). 
Pour le grade de sous-lieutenant. 
MM. 
L'aspirant Poliron de Roisfleury (Jacques). 
J'adjudant- chef Jon:keere (Emilc-Ferdinand- 
Dé siré). 
L'aspirant Pouzget de Nadaillac (Marcel-Jean- 
François), 
Train. 
Pour le grade de lieutenant-colonel, 


M. le chef d’escadron Baïthazar (Joseph). 


Pour le grade de chef d’escadron. 


M. le capitaine Deschamps (Pierre-Albert- 
Félix). 
Pour le grade de capitaine, 
MM. lieutenants: 
Menonville {Francois-Gaston-Ienri), 
Roland (Christian). 


Pour le grade de lieutenant. 


M. le sous-lieutenant Berlagno:io (Anuré- 


Charles). 
Pour le grade de sous-lieutenant. 


MM. les aspirants: 
Floch (Aiain). 
Le Jeai {Etienne). 


Artiilerie, 
Pour le grade de colonel, 
M. le ïieutenant-colone! Thomas (Marius- 
Auguste). (Régu'aris sation de d'inscription 


figurant à l’arrèté du 7 septembre 1948.) 


Pour le grade de lieutenant-co!onel, 


M. le chef d’escadron Milion (Philippe- 
Eugène;. 


Pour le grade de chef d'escadron, 


MM. les capitaines: 
Corda (Jéan-Alfred-Alexis), 
Guiliet (Pierre-André),. 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 
Golliez de Wipens (Henri-Louis), 
Baste;ica (Mathieu), 


M. T'ajjudant-chef Masson (Pierre). 


le lieutenant-colonel Tissier (Raymond). 


M. 


Fleury {Louis). 
Ledoyen 


Defisux (André). 
Amesland (Robert-Picrre). 
Dinant (Marc-Ilenri-Victar). 


L'aspirant Carton (Roger-Victor-Rroul). 
L'aspirant Priva (Joffre). 
L'adjudant (Octave-Ienri). 


M. le chef de bataillon Pages 


M. le capitaine Clarisse (Gustave-Charles-Va- 


M. le lieutenant Renaudin (André). 


Pour le grade de médecin lieutenant-colonel. 


M. le médecin commandant Petchot-Bacque 


M. le médecin capitaine Déyme (Georges-Eu- 


Tribaudini 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


Génie. 
A. — ARME 


Pour le grade de colonel, 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


le chef de bataillon Lapaume (Raphaël- 


Jean-Louis). 


Pour le grade de chef de bataillon, 


MM. les capitaines! 
\Louis-Robert-Jules), 


Pour le grade de lieutencnt. 


MM. les sous-lieutenan!s: 


Pour le grada de sous lieutenant. 
MM. 


B. — SERVICE DES BAIIMENTS 
INGÉNIEURS 


Pour de grade de lieutenant-colonel. 
Louis-Pierre- 
Jean). 

C. — CADRE DES ADIOINTS 


Pour le grade de chef de bataillon. 


lentin). 
Transmissions. 


Pour le grade de capitaine. 
Scrvice de santé. 


(Louis-Armand). Services  exce pionne is: 
volontaire pour le C. E. F. E. O. Arrivé en 
Indochine le 25 mars 1917 avec l'ambu!ance 
chirggicale mobile 501. A participé avec 
cette formation à de nombreuses opérations 
de guerre. Médecin militaire d'élite possé- 
dant des états de services et des titres de 
guerre bril:ants. Chirurgien de grande classe, 
toujours sur la brèche, obtient les plus 
heureux résultats, sauvant de nombreuses 
vies humaines, inspirant confiance, et par 
son cal ne, et son sang-froid, créant une 
atmosphère de sécurité, Ses qualités tech- 
niqu?s et mora!es lui vaient l'estime et l’ad- 
miration de tous, 1 blessure, 3 cilations, 
dont une à l'ordre de l’armée. 


Pour le grade de médecin conmandant. 


gène-Julcs). 


Pour le grade de médecin capitaine. 


MM. les médecins lieutenants: 
(Gcorges-Viclor- Services 
exceptionnels: affecté aux T. F. E. O. de- 
puis “février 1917. Animé par ane rare COns- 
cie n’e, a fait preuve en opéralions d’un réel 
mépris; danger, d’un dévouement adimmi- 
rable et A plus belles qualités profession- 


Stæber (Eloi-A 
Lherm'!'e 


nelles. Ciide 


Rossel (Georges-Frédéric 
affecté aux T. F. 
le 2% mars 1917. A eu une belle attitude au 
cours des opérations menées par son unité, 
A assuré un très lourd servite avec compé- 
tence, mé! hode et autorité, Rend les plus 
précieux services, 


Adolphe). Services 
E. depuis 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
Pour le grade de colonel. 
MM. les licutenants-coloneis: 
iphonse-Ignace). 
(Gustave-Jean-Pierre}, 
Pour le grade de lieutenant-colorel. 


MM. les chefs de bataillon: 


Lang'ais {Pierre-Char:es). 
Langlois de 


(Jacque:-Henri-Maries 
Pierre). Services exceptionnels: officièr sus 
pér A de grande valeur, A rejoint les 
F. F. L. dès juin 190. A pris une part active 
au ra iement du Cameroun et du Gabon. 
A par ticipé brillamment à la conquête du 
F2Zzan 1952-1913, puis à la campagne de 
Tunisie. S'est particulièrement distingué à 
la têle d'une unité blindée et d'un sous- 
groupement de toutes armes dans la cam- 
pagne de France et d'Allemagne. Volons 
taire pour l'extrème-Orient en 1915, à pare 
ticipé avec les premiers éléments dé ébarqués 
aux opérations de dégagement de Cochin 
chine et du Sud-Annam. Officier de la Lé- 
gion d'honneur à titre exceptionnel, Com- 
pagnon de la libération, 8 fois cité, 1 bless 


Bazillas 


Pour le grade de chef de bataillon, 


MM. les capitaines: 
Caïillaud (Maurice-Jean). 
Savani (Antoine-Marie). 
Roux (Clément-Raymond}. 
Amosse (Jean-Paul-Maric}, 
Laurière (André-Marcel). 
Ducasse (Louis). 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 
Bretaudeau (Georges-Jean). 
Pierre (Paul-Eugène-Marius). 
Desclaux (Paul-Françoi:-Louis). 


Pour le grade de lieutenant. 
MM. les sous-lieutenants: 
De Mirman (Francois-Marie}), 
Foulquier (Alexis). 
Cassel (Raymond). 
Gueyer (Claude-Alfred). 
Gasset (Jacques-Albert-François), 
Ferrandi (Jean). 
Berthelin (Egmont-Jacques-Marie), 
Broin (Raoul-André-Aimé). 
Sobeaut (Paul-René), 
Bataille (Michel). 


Pour le grade de sous-lieutenañts 


MM. les sous-officiers: 
Vetillard (Julien-Victor)s 
Petitjean (Joseph-Paul)}, 
Danel (Roger-Eugène)4 
Cacen (François). 
Malaganne (André-Pierre-Julien), 
Ayrolles (Antonin-Zinan), 
‘ireuthard (René). 
Morlon (Adrien-Ifenri). 
Nicola (Ange-Toussaint}, 
Cruciani (Louis), 
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OFFICIERS AUTOCHTONES SERVICES GENERAUX ET PARTICULIERS | Pour le grade de sous-lieutenant 
DE L'ARMEE 
Pour le grade de chef de bataillon. MM. les aspirants: 
s 4 Services administratifs des corps de troupe. Petris (Robert-Armand). 
M. le capitaine Vong A Sang. - M. 
Pour le grade de sous-lieutenant. Lefort (Joseph-Joachim). 
our le grade de capitaine. M. l'adjudant-chef Debos (René-François). Demaison (Noël). qyre (Gi 
M. le lieutenant Nguyen Van Vy. gérand ( 
B. — RÉSERVES OFFICIERS AUTOCHTONES çuinet ( 
Pour le grade de sous-lieutenant. Pour le grade de lieutenant. cons”, 
TROUPES METROPOLITAINES qerrie 
MM. les sous-officiers; M. le sous-lieutenant Nghiem Xuan Toan, 
»h:  # colonia hi 
Pham Van Chon, Pour le grade de lieutenant, mathian 
Deo Van Thuc. Pour le grade de capitaine; Thouven 
Nguyen Huu Tuy. MM. les sous-lieutenants: cuzin (! 
Ha Trong Tin. Bataille (Georges-Emiel). M. le lieutenant Le Van Kim (Jean). 
Mayaudon (Pierre). Pour le grade de lieutenant. ” 
Artilierie coloniale. Pour le grade de sous-lieutenant. M. le sous-lieutenant Marchand (Jacques), 
Pour le grade de colonel. 4 | MM 
M. les aspirants: Pour le grade de sous-lieutenant, hantr 
M. lieutenant-colonel Noblet (Robert-Au- | burand (Maurice-Henri). claviez 
guste). Champeville de Bois Jolly (Gérard), porrat 
Lajeanne (Pierre). 
Pour le grade de lieutenant-colonel. Genet (Auguste). pe 
M. le chef d’escadron Johnson (Henri). bus Fait à Paris, le 30 septembre 1918. prilis 
Pour le grade de capitaine: Le ministre de la défense nationale, Lange 
Pour le grade de commandant. M. le lieutenant Pauchet (Pierre-Henri-Paul). PAUL RAMADIER. castel 
MM. les capitaines : Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), pen 
Santu 
Keim (Georges). Artillerie. 
Mathot (Pierre-Jules). Pour le grade de chef d'escadron, 
Pour le grade de lieutenant. M. le capitaine Quijou (Henri-Jean). Vu l'article 16 du décret du 9 janvier 4900 
relatif à certaines parties de l'établissement \ 
MM. les sous-lieutenants: Pour le grade de capitaine. annuel des tableaux d'avancement, sont Îns- Cuzit 
M. le lieutenant Cadet (Gérard-Constantin). nel de Casa 
adier )ert). e 
Souille (Christian-Daniel-Léon). 
Transmissions. ARMÉE ACTIVE 
Pour le grade de sous-lieutenant. Pour le grade de sous-lieutenant. Gendarmerie nationale. è | 
MM. les sous-officlers : M. l'adjudant-chef Janin (André-Nenri)s Pour le grade de Ueutenant-colonel. Riet 
Le Huche (Michel-Emmanuel-Joseph), | , 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES Pour le grade de lieutenant. 
Service de santé, Pour le grade de lieutenant-colonel. M. le sous-lieutenant Pacot (Gilbert-Lucien), 
ns M. le commandant Viennet (Louis-Narcisse- | Fait à Paris, le 30 septembre 1948. dL 
Pour le grade de médecin commandant. Marie). Le ministre de la défense nationale, 
M le médecin capitaine Roux (Paul-Michel- Service de santé, or at-ss 
Phil'ppe). 
A. — MÉDECIN 
Pour le grade de médecin capitaine. Pour le grade de médecin capitaine. Tableau spécial d'av ss 
M. le médecin lieutenant Lefort (Jacques- concernant les aspirants d'active, M: 
Charpentier (Michel-Célestin-Edmand), Bo 
Romanet (Louis). Sont inscrits au tableau d'avancement: D 
Purodi (Louis-Georges-Alexandre). B. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
| crc mA Pour le grade de sous-lieutenant TROUPES METROPOLITAINES 
œlckel  (Jacques-Raymond-Georgss)s d'administration. ARMÉE ACTIVE 
Varache (François-Jean-Marie). 
M l'aspirant Buisson (Ernest-Lucien), infanterie. 
Pour le grade de sous-lieutenant 
OFFICIERS  D'ADMINISTRATION - les aspirants: 
Infanterie. Lesueur (Florentin). 
Pour le grade de souslieutenant. Galmiche (Henri-Marius), 
Pour le grade de capitaines 
M. l'adjudant-chef Desaintjean (William-Léon- Jacquot (Aibert-Guislain). 
Virgile). MM. les lieutenants: Audrain (Emile-Léon-Marie), 
Baudinot (René-Georges). Autrou (René). 
Services des matériels et bâtiments Balesi (Vincent-Aimé). à 
Pour le grade de lieutenant . 
CADRE TECHNIQUE ; s De Cours de Saint-Gervasy (Pierre-Louis). 
MM. les sous-lieutenants Maire (Michel-Alexandre), 
our le grade de sonstieulenant. Monyalvan (Jacques-Claude}, Carayo! (Hubert). 
M, l'adjudant-chef Rioux (Charles), Favre (Claude), | Pegliasco (Dominique), 
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” 
Arme blindée et cavalerie. 
Pour le grade de sous-lieutenant. 


MM. les aspirants: 
Goulard (Christian). 
Myre (Gilbert-Désiré), 
gérand (Guy-Joseph). 
çuinet (Paul-Antoine). 
cinquin (Emile). 
merrie (Jacques-Robert). 
pergougnoux (René-Eugène), 
Giron (Gabriel-Charles). 
Mathian (Michel-Jean), 
qhouvenot {Hubert). 
cuzin (Georges). 


Artillerie. 
Pour le grade de sous-licutenant. 


MM. les aspirants: 
Chantrot (Lucien). 
Claviez (Pierre-Oscar). 
Borrat (Jean-Joseph-Svylvestre), 
pemange (André-Antoine-Marcel). 
Grisey (Jean-Edouard-Charles-Alexis). 
Braily {Serge). 
Langevin (Henri-Auguste-Léon). 
Castela (Bernard-Jean), 
Foucault (Robert). 
Santucci (Dominique-Ilyacinthe). 


Train. 
Pour le grade de sous-lieutenant, 


MM. les aspirants: 
Cuzin (André). 
Casaïlta (Pierre). 
Génie. 


ARME 
MM. les aspirants: 
Garrouste (Pierre-Gecrges). 
Rieu (Paul-Henri-Victor). 
Transmissions, 
ARME 
Pour le grade de sous-lieutenant. 
M. l'aspirant Chaumel {Robert-Pierre). 


Matériel. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Pour le grade de sous-lieutenant, 


MM. les aspirants: 
Martin-Berne (Fernand-Gaston), 
Bouveret (Maurice-Lucien). 
Deneuféglise (Marius). 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Pour le grade de sous-licutenant, | 


MM. les aspirants: 
Laumonier (Fernand). 
Pecqueux 
Le Gueu (Henri-Louis). 
Service de santé. 


pour le grade de souslieutenant 
d'administration, 


MM. les aspirants: 


Breit (Jean). 
Nys (Aïlbert-Achille). 


Cadre des adjoints de chancellerie, 
Pour le grade de sous-lieutenant, 
M. l’aspirant Gobard (Pierre-Jean), 


Cadre des adjoints des corps de troupe, 
Pour le grade de sous-lieutenant, 
M l'aspirant Metreau (Raymond), 


TROUPES COLONTALES 


infanterie, 
Pour le grade de sous-lieutenant. 
MM. jes aspirants: 
Mathey (Paul-Léon), 
Preost (Michel). 
Martini {Charles-André}), 
Bourdon {Marcel-Jules). 
Chenu (Gaston-Henri-Léon). 
Cretet (Léon-Ferdinand),. 
Guérin (Robert-Jules-Marie-Joscph), 
Dandrau (Jean-Marie-Paul). 
Carrere (Gabriel). 
AUTOCHTONE 
Pour le grade de sous-lieutenant, 


M. l’aspirant Adama (Ouenda). 


Artillerie. 
Pour le grade de sous-lieutenant, 
M. Ll’aspirant Pinelli (Gabriel). 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
CADRE TECHNIQUE 
Pour le grade de sous-lieutenant. 
M. l'aspirant David (Gustave). 


Fait à Paris, le 30 septembre 1918. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (querre}, 
MAX LEJEUNE. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 8 octobre 1948 rapportant certaines 
dispositions d’un précédent décret (ensei- 
gnement supérieur). 


Par décret en date du 8 octobre 1948, le 
décret du 12 juin 1948 est rapporté en ce qui 
concerne M. Dalloni, professeur à la faculté 
des sciences de l’université d'Alger. 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 2 octobre 1948, il est 
ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
sur l'exercice 1918, un crédit de 30.431 F au 
chapitre 343: « Ecoles nationales d’enscigne- 
ment technique. — Matériel » du budget de 
l'éducation nationale. 


Programmes des épreuves du baccalauréat 
de l'enseignement secondaire (série tech- 
nique et Série mathématiques et tech- 


nique.) 


Par arrêté du 6 octobre 1948, à l’exception 
du programme de chimie et de physique, les 
rogrammes applicables pendant l’année sco- 
aire 1947-1948 restent en vigueur, 

(Le texte de cet arrêté sera publié au Bul- 
letin offéciel de l'éducation nationale du 
44 octobre 1948.) 


Rémunération du personnel des cours pro- 
fessionnets relevant de l'enseignement 


Rectificatif au Journal officiel du ? octobre 
1948, page 9647, 2 colonne, article ter, au 
lieu de « Seine et Seine-et-Oise, heure d'an- 
née d'enseignement: 14.400 », lire: « 41.000 


—+ee— 


Direction de l'architecture. 


Par arrêté du 28 septembre 1948, MM. Prean, 
Sène, Clavier, vérificateurs des bâtiments 
civils et palais nationaux, ont été chargés 
respectivement de la vérification des travaux 
effectués dans les agences des départements 
de Loire-Inférieure, Indre-et-Loire et Nord. 


Par arrête du 28 septembre 1918, M. Joffre 
(Robert) a été chargé de la vérification des 
travaux effectués dans Ja circonscriplion de 
CR du département des Pyrénées-Orien- 
aics, 


® 


Bibliothèque nationale et universitaire 
de Strasbourg. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance du 2% octobre porn 
tant rattachement des services d'Alsace et de 
Lorraine ; 

Vu les décrets du % juillet 19% modiflés 
par le décret des 27 juillet 1933, 30 juin 1934 
et 15 décembre 1934 fixant les cadres, les 
conditions de recrutement, d'avancement, le 
égime disciplinaire et portant reclassement 
et incorporation du personnel de a biblio- 
thèque nationale et universitaire de Strag 
bourg; 

Vu le dérecet du 9 novembre 1946 fixant les 
traitements, 


Arrête: 

Article unique. — Sont promus au choix les 
fonctionnaires ci-après désignés de Ja biblio- 
thèque nationale et universitaire de Stras 
bourg: 

BiBLIOTHÉCAIRES 
{A dater du 1er avril 1913.) 

M. Dubled (Henri), de la 9 à la 8° classe 
(ancienneté de classe: 2 ans). 

{A dater du {*r octobre 1918.) 

Mme Lang (Madeleine), de la % à À 
& classe (ancienneté de classe: 2 ans). 


GARDIENS 


(A dater du 4er janvier 1918.) 


M. Schmitt (Frédéric), de la 4° à la 2° classe 
{ancienneté de classe: 3 ans). 

M. Scherr (André), de la 4e à la 2° classe 
{ancienneté de classe: 3 ans). 


AGENT DE BUREAU DU CADRE COMPLÉMENTAIRE 


{A dater du 4e juillet 1918.) 


Mlle Fritsch (Louise), de la 2% à la 1ro classe 
(ancienneté de classe: 3 ans). 


Fait à Paris, Je 13 septembre 198, 


Pour le ministre et par autorisation 


Le directeur des bibliothèques, 
CAIN, 


+- 
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55 Mere 122 Over. s (session juin 1948) et nom 12 Malaterre 
+3 133 Léger, à l'école normale mare À 
Verne Guerbnta, ignement techni Classe 
= Jermet. 155 Tabouret. tobre 1945. que à dater du 1° oc- Re ment spécial, 
69 Prime. 27 Aulissier. Pi pi 
27 Aulissier. r arrêté d: Aspirantes 
12 Roczienol. ar arrelc en date du 1er octobre 194 
129 Lagier. élèves professeurs 194$, sont 1 Queau (Marie-lhérèse), 
64 Rinando 31 houvet. candi octobre 14918, les vigne (Simone 
1, Rise 1didates 9415, les candid: 4 }. 
65 Barrière. 132 Rischoff, tes dont les noms suivent: didats et 5 Marée hal (Paulette). 
66 Bousseau 33 Tronsseau. 6 turnier-Framboret (Paulett 
Chabrel. Section industriell 6 (Paule). rite), 
68 Devaux. bi À. 8 (Rose). 
69 Walrave Fontraux, MM. Montfort (Pierre). 9 (Ginette). 
J'estel. 3 Jouffroy (André). 10 (Andrée). 
128 Defrélière. 3  Crosniér (Marc). 
Pucheral (Jean) 12 (Héènc). 
1 (Berthe). 
nonnier (Jacqueline), 


- 
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Section lettres-langues vivantes, 


Aspirants. 


MM Pechenart (Paul). 
Carlioz (Louis). 
Fourrier (Michel). 
Perrenot (Fernand). 
Tournereau (Roger). 
Brengues (Jacques). 
Ravel (Raymond). 
Fournier (Elmond). 
Monnot (Claude). 


Aspirantes. 
Hebrard (Geneviève). 
Mme Girard-Regnier (Michèle), 
Rousselet (Janine), 
Vion (Colette). 
buval (Suzanne). 
Marescot (Andrée). 
Pitié (Simonne), 
Chambaud (Yvette). 
Pechcontal (Andrée). 
Le Gall (Anne-Marie). 
Olivier (Janine). 
Duperret (Suzanne). 
O Duyer (Monique), 
Douchet (Thérèse). 
Lioult (Christiane). 
Jumelin (Denise). 
Debary (Eveline). 


{iles 


2 


| 
| 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Homologation de normes. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'article 7 (ter alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 19%4 portant rétablissement de la 
Kgalité républicaine sur le territoire conti 
nental, ensemble l'ordonnance subséquente 
maintenant provisoirement en application 
l'acte dit loi du 2% mai 1941, relatif à la nor- 
malisation et l’acte dit décret du 24 mai 1941, 
fixant Je statut de la normalisation; 

Sur proposition du commissaire à la nor- 
malisation, 


Arrête: 
Art, 4er, — Sont homologuées, à la date du 
20 septembre 4918, les dix-neuf normes fran- 
çaises suivantes: 


balériel de transport et installations fixes 
ferroviaires, 


NF F.13003 — Chauflage: coupleur pour 
vhauflage électrique pour tension n2- 
minale < 3.000 volts, cotes d'encom- 
brement et d’interchangeabilité. 

NE F 13-004, — Chauffage: boîte de connexion 
d'accouplement pour chauffage élec- 
trique pour tension naminale < 3.000 
volts, cotes d'encombrement et d'in- 
terchangeabilité, 

NF F 51-003. — Signalisation: transmissions 
füniculaires, guides. 

NF F 55-004. — Signalisation: transmissions 
funiculaires, support de chapes pour 
poulies de 85 mm. 

NF F 51-005. — Signalisation: transmissions 
funiculaires, chapes pour poulies de 
85 mm. 

NF F 54-006. — Signalisation: transmissions 
funiculaires, poulies de 85 mm. 

NF F 54007. — Signalisation: transmissions 
funiculaires, axes de guides, 

NP F 51-008. — Signalisation: transmissions 
funiculaires, poulies de 250 et 400 mm 
pour chaînes. 

NF F 76023. — Outillage de voie: brosse pour 
le graissage des éclisses. 


Emballages en bois. 
NE II 21-008. — Roîle à camembert, en boïg 
déroulé. 


Construction navele. 


NE J 3%-112. — Cloisons métalliques d'eminé- 
nagements. 

NF J %-11h. — Vaigrage pour cloisons métal- 
liques d’emménagements, 

NE J 35-122, — Cloisons d'emménagements en 
bois à paroi simple. 

NF J 35-123, — Cloisons d'emménagements en 
bois, Paracloses. 

NE J 35-195, — Cloisons d'emménagements en 
bois à paroi double, 

NF 335-132. — Cloisons sanitaires en bois 
avec support étanche, 

NF J 35-133. Cloisons sanitaires 
avec support non étanche, 

NF J 71-120. — Embouts pour câbles électri- 
ques armés, 


en bois 


Matériel d'incendie, 


NF S 61-701. — Raccords symétriques à ver- 
rou mobile pour tuyau d'incendie: 
conditions générales d’'inteychangea- 
bilité (remplace le document EN S 61- 

701 extrait de la norme E 29-572), 

Art, 2. Est annuke, à la date du 30 sep- 
temibre 1918, la norme française suivante: 

NE F 76-023. Outillage de voie: brosse 

our le graissage des éclisses (homo- 
oguée le”31 août 1947. 
Fait à Paris, le 7 octobre 19:16. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 28 septembre 1948 portant nomina- 
tion d'administrateurs adjoints de 3° classe 
des colonies, 


Par décret du 28 septembre 1918, eont nom- 
rés, à compter du ter août 4918, administra- 
teurs adjoints de 3e classe des colonies les 
élèves administrateurs, 2e échelon, dont les 
noms suivent: 


MM. Autin (Jean-Georges-Marie). 
Bertin (Jean-René) 
Bessou (Georges-Albert). 
Biasini (Emile-Joseph). 
Bonardi (Christian-Jean). 
Boquet (KRené-Charles). 
Bouquin (Robert-Jules-Joseph). 
Brugnot (acku). 
Buggia (Jean-Jacques). 
Capelle (Louis-Marie-Gérard), 
Uapillon (René-Roger). 
Uartigny 
Chab (Jean-Jules-Victor). 
Chabod (Michel-Charles-Emile)s 
Chaix “Jean-Henri). 
Comte (Jean-Maurice). 
Crochet (Bernard-Henri-Marc). 
Dalmas (Pierre-Aïmé). 
Deschamps (Claude-Paul-Pierre). 
d'Ornano (Pierre-Toussaint). 
Uydoux (Pierre-Alfred-Henri). 
Fortuit (Louis-Gaston-Raoul). 
Fruitet (Pierre-Jean). 
Gibert (Charies-Edouerd). 
Giliot (François-Xavier-Henri). 
Girault (Philippe-Louis-Charies). 
Gosselin (Michel-Eugène). 
Griesmar (Jean-Jacques-Pierre), 
Guilbeau (Pierre). k 
Hamel (Charles-Adrien-Lucien), 
Hersant (Guy-François). 
Lacohey (Albert-Jacques). 
Lacoste (Maurice-Georges). 
Laroza (André-Jéean). 
Larue (Maurice). 

Laurencin 

Lavielle (Jean-Pierre-Bernard}, 

Leproux 

Le Bescond (Claude-Henri- Ya 

Leboucq (Philippe), 


MM. Lemhourbe (Fernand-René), 
Libaud (Pierre-Léon-Roger),. 
Loutrel (Anioine-Marie). 
Magnes 
Mano (Jean-Jacques). 
Martin (Guy-Henri-Gustave). 
Massa (GabrielJoseph-Jean). 
Maya (Bernard). 
Mercier (Jacques-André). 
Millet (Claude-François-René). 
Péan (Jean-Charles). 
Pecriaux (Bernard). 
Perroud (André). 
Pinhede (Robert-Frédéric). 
Pinon 
Poudouec (Jean-Jacques). 
Pujol (Georges-Raymond-Marie). 
Ricou (Pierre-Ernest), 
Rousseau {Jacques-Pierre-Charles). 
Rousseau (Pierre-Jean-Marie-Joseph}, 
Saulnier (Jean). 
sellier (Bernard-Marie-Michel}. 
Suisse de Sainte-Claire (François-Marie- 

Jacques). 

Viollier (Bernard-Francçois). 
Zimmermann (Emiljen). 


Les nominations ci-dessus auront effet da 
point de vue de Ta soida et de l'ancienneté, 
à compter du fer août 1918. 


6 + 


Décret du 28 septembre 1948 portant 
reclassement d'un administrateur des colonies, 


Par décret en date du %8 sept'embrg 19% 
M. Deboutière (Raymond) ert 
administrateur de «lasse des colonies, à 
compier du {+ janvier 1917 au lieu du {er jan- 
du seul point de vue de l'an“ien- 

ete. 


Décret du 28 septembre 1948 portant 
reclassement d'un administrateur des colonies, 


Par déeret en date du 7% septembre 1948, 

M. Labrèque (Georges), administrateur de 

2 classe des colonies, est reclassé comme 

suit, du seul point de vue de l'ancienneté: 

Administrateur de 3% cisese, le dr jan- 
vier 1943. 

de 2 classe, le 4e juil. 


let 
@ 


Décret du 28 septembre 1948 portant 
reclassement d'administrateurs des colonies 


Par décret en date du % septembre 1948, 
sont reclassés comme indiqué ci-après, du 
seul point de vue de l'ancienneté : 

M. Charles (André), précédemment admi- 
nistrateur adjoint de 2° classe des colonies, 
administrateur adjoint de 1r classe, à comp 


ter du 4er août 1946. 
Manijel (Pierre), administrateur de 
2 classe des colonies, à compter du { jan- 


vier 1947 au lieu du {er juiliet 1947. 
—+ 


Décret du 28 septembre 1948 portant 
reclassement d'un administrateur des colonies, 


Par décret en date du 2% septembre 1948 
M. Leca (Nicolas-Louis), de 
2 classe des colonies, est reclassé eomme 
suit, du seul point de vue de l'ancienneté: 

Elève administrateur des colonies le 1er jan. 

ministrateur adjoint de 3e clas: er jan- 
.. jo asse le 1er jan 


vier 
adjoint de 2e classe le 1er juit- - 
Administrateur adjoint de 1 classe le 


der 1999. 
Administrateur de 2 classe Je 4e 


let 
+ — 
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Détret du 28 septembre 1948 portant 
rec'asserrent d'un administrateur des colonies. 


Par décret en date du % septembre 1918, 
M. Berre, acrninistrateur de 2° classe des co- 
lonics, est reclassé comme suit, du seul point 
de vue de j'ancienneté: 

Administrateur adjoint de 2% classe le 4er juil- 
det 1910. 

Administrateur 
ger juillet 1912. 

Administrateur de 3° classe le 1er août 1947. 


adjoint de re classe le 


Décret du 28 ceptembre 1918 portant 
reclassement d'un administrateur des colonies. 


Par décret en date du % septembre 1918, 
M. Ilenou (Yes), précédemment administra- 
teur adjoint des colonies à compter du {tr juil- 
let 1916, est reclassé comme suit: 


Administrateur adjoint de 2e classe à comp- 
ter du 1e janvier 1915. 

Administrateur adjoint de {re classe à comp- 
tor du 1er janvier 1947, 


Par dérogation aux dispositions de l'arti- 
cle: 6 du décret du 2 mars 1910, portant règle- 
ment sur Ja éolle des fonctionnaires <colo- 
niaux, le reclassement ci-dessus prend effet, 
du point de vue de la solde et de l’ancien- 
neté, à compter des dates indiquées ci-des- 
sus. 


Detret du 28 septembre 1948 portant 
réciassement d'un administrateur des colonies. 


Par décret en date du % septembre 1948, 
M. Lavergne (Georges-Marcelin), adsministra- 
teur de 2° classe, est reclassé comme suit, 
du seul point de vue de l'ancienneté: 

Administrateur adjoint le 2 classe le {er jan- 
vier 1910. 

Administrateur 
der janvier 1922. 

Administrateur de 3e 
wier 1915. 

Administrateur de 2e 
wier 1947. 


adjoint de 4" dclasss le 
classe Je 4er jan- 


classe Je 4e jan- 


Décret du 8 octobre 1948 rapportant l'ar- 
rête n° 467 du 10 juin 1944 en ce qui 
concerne un administrateur des colonies. 


Par décret en date du 8 octobre 1918, est 
tapporlé, en ce qui concerne M, Micheau 
(André), administrateur de % classe des co- 
lonie:, l'arrêlé no 467 du 10 juin 1944 portant 
Sanctions dans le personnel du corps des ad- 
minisitralcurs des colonies. 


© &- 


Décret du 8 octobre 1948 rapportant l'ar- 
rêté n° 467 du 10 juin 1944 en ce qui 
concerne Un administrateur adjoint des co- 
Jonies, 


Par décret en date du 8 octobre 1948, est 
rapporté, en <e qui concerne M, Paplland 
Fernand), administrateur adjoint de {re classe 
es colonies, l'arrêté no 467 du 10 juin 1944 
pen sanctions dans le personnel du corps 
es administrateurs des colonies, 


Décret du 8 octobre 1948 ‘rapportant l'ar- 
rêté n° 467 du 10 juin 1944 en ce qui 
concerne un administrateur des colonies, 


Par décret en date du 8 ortobre 1918. est 
rapports, en ce qui concerne M. Valelte (Mar- 
cel), administrateur de 3% classe des colonies, 
l'arrèté no 467 du 10 juin 19%4 portant sanc- 
tions «dans le personnel du corps des adini- 
nistrateurs des colonies, 


—*+ © 


Décret du 8 octobre 1948 rapportant le 
décret du 1°7 mai 1944 rétrogradant un aïdmi- 
nistrateur en chef des colonies, 


Par décret en date du 8 octobre 19:85, est 
rapporté le décret du 4er mai 1944 portant ré- 
trogradation de M. Joubert (Ienri), adininis- 
traleur an chef des colonies, à Ja fre classe 
(ancienne formation) du grade d’adininis'ra- 
teur, pour compler Gu 19 avril 1944. 

M. Joubert est reclassé à la fre classe du 
grade d'administrateur {nouvelle formation), 
pour compter du 1°r août 1912. 


© 


Décret du 8 octobre 1948 portant modifi- 
cätion d'une sanction disciplinaire pronon- 
cée contre un administrateur des co:onies. 


Par décret en date du 8 octobre 1913, M. Si- 
monel (Odon-Xavier), administrateur de 
2e classe des volouics {nouvelle formation), 
révoqué par décret du 7 avril 1913, pris à 
Londres, pour compter du 16 janvier 1943. est 
admis à la retraile d'office, pour compter de 
la même date. 


Décret du 8 octobre 1948 portant reclassement 
d'un administiaieur des services c:vils de 
l'indochine, 


Par décret en date du S octobre 1938, M. Su- 
rieau (Marcel-André), administrateur des ser- 
vices civils de ji’Indochine, est reclassé à la 
ire ciasse de son grade, pour compter du 
1er janvier 1912. 


2 


Décret du 8 octobre 1948 portant reclassement 
d'un administrateur des colonies, 


Par décret en date du 8 octobre 1918, M. Con- 
nillière (Georges), administrateur adjoint de 


1ro classe des colonies, est reclagé à Ja 
Se classe du graice d'administrateur, pour 


compter du ?3 juin 1947, date de sa réinté- 
gralion dans le corps des administrateurs des 
coionies, 


M. Connillière conserve, dané le grad2 d’ad- 


— — + © ->- 


minktrateur de 3e classe, l'ancienneté qu'il 
avait acquise dans ce grade au 16 février 1945. 


Décret du 8 octobre 1948 portant réintégration 
d'un adminisigieur des colonies. 


Par décret en date du 8 oetobre 1918, est 
rapporté Je décret du 22 juin 195% portant 
révocation avec pension de M. Galtier (Pierre), 
adminmstrateur en chef des colonies. 

M. Galiier est réintégré dans ses fonctions 
d'administrateur classe des colonies 
{nouvelle formation), pour compter du 
22 juin 1944. 

Pendant la période du 22 juin 1954 À la 
date du présent décret, M. Galtier est placé 
dans la position de congé hors cadres, 


Décret du 8 octobre 1948 portant réintégration 
d'un adminisirateur des colonies, 


Par décret en date du octobre 19%, 
rapporté, en <e qui concerne M. Gamon (Ro. 
berl), administrateur en chef des colonie 
le décret du 3 juillet 1941 portant révocatong 
dans le personne; du corps des administrateur 
des colonies. 

M. Gamon est réiniégré dans ses fonclions 
d'administrateur classe des colonies 
(nouvelle formajon), pour compter du 5 juil 
let 1954. 

Pendant la période du 3 juillet 191 à Ja 
date üu présent décret, Gamon est pacé 
dans la position de congé hors cadres. 


Décret en date du 8 octobre 1948 rapportant 
un arrêté frapyant d'une sanction discipti. 
naire un administrateur des colonies. 


Par décret en date du 8 octobre 1918 est 
rapporté l'arrèté no 693, du 2% avril 1915, 
frappant M, Riquicr (Maurice), administrateur 
de 3% ciasse des colonies, pendant une période 
de cinq ans, de la peine de retard à l'avan- 
cement en grace, classe et échelon. 


& 


Décret en date du 8 octobre 1948 rapportant 
l'arrêté n° 1176 du 29 juillet 1945 frappant 
d'une sanction disciplinaire Un administra. 
teur des colonies. 


Par décret en date du 8 octobre 1913, est 
rapporté l'arrèlé no 1176 du 20 juillet 195 
frappant M. Gagnon (Auguste}, administrateur 
de 2 classe des coionies, de la peine de re- 
tard à l'avanceinent pendant une période de 


deux ans, 


Décret du 8 octobre 1948 rapportant 
le décret du 26 avril 1944 portant révocation 
d'un administrateur des coionies, 


Par décret en date du 8 octobre 1918, est 
rapporté de décret du 26 avril 191% portant 
révocation de M. Perrin (Jean-Albert-Louis), 
administrateur de 3e classe des colonies, 

M. Perrin est réintégré dans ses fonctions 
d'administrateur de 3e classe des coionies, 
pour compter du 26 avril 1944 au lieu du 
17 juin 1914, comme mentionné dans le décret 
du 22 juillet 1914 susvisé, 


Décret du 8 octobre 1948 rapportant 
l'arrêté n° 1185 du 20 juillet 1945 frappant 
d'une sanction disciglinaire un adminisira- 
teur des colonies, 


Par décret en date du 8 octobre 194, est 
rapporté l'arrêté no 41185 du 20 juilet 195 
frappant M.-Rocher (Hubert), administrateur 
de 2% classe des colonies, pendant une pé- 
riode de trois ans, de la peine deæetard à 
l'avancement en grade, classe et échelon. 


+0 


Décret du 8 octobre 1948 rapportant 
l'arrêté no 479 du 10 juin 1944 en ce qui 
Concerne un adrainisirateur des colonies. 


Par décret en date du 8 octobre 1918. est 
rapporté, en ce qui concerne M, Feger (Mar- 
cel), administrateur de {re classe des coo- 
nies (ancienne formation), l'arrêté no 470 du 
10 juin 19%4 portant rétrogradations dans le 
personnel du corps des administrateurs des 
colonies. 


M. Feger est reclassé à la seconde tasse 
du grade d'administrateur des colonies (nou- 
velle formation), pour compter du 41° jan- 
vier 1937, 


{Supplément} 
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n° 48-1586 du 8 octobre 1948 modi- 
flant la réglementation du commerce, de 
le détention et de l'emploi des substan- 
ss vénéneuses en Afrique équatoriale 


française. 
orésident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
outre-mer, 

Vu l'article 1% de la loi du 19 juillet 
sur la vente des substances vénéneu- 
ses, l'ordonnance royale du 29 octobre 
{es8 portant règlement sur l'exécution de 
tie der de la loi du 19 juillet 1845 ren- 
due apolieable aux colonies par décret du 
juuvier 1855; 

vu « décret du 30 décembre 1916 por- 


tant spplication en Afrique équatoriale 
farneai-e de la loi du 12 juillet 1916 rela 
ve à l'importation, -au commerce, à la 


détention et à l'usage des substances vé- 
nérnences, notamment de l'opium, de la 
monphine et de la cocaïne; 

Va ie décret du 5 mars 1918 relatif à 
l'application en Afrique équatoriale fran- 
a de loi du 12 juillet 1916; 


Va le décret du 23 juin 1922 prohibant 
dns les possessions et pays de protecto- 
relevant du ministère des colonies, la 
sortie, la réexportation, le transit et le 
transbordement de l'opinm et des produits 
ohiacés ; 

Va le décret du 14 septembre 1916 por- 
ant regiement d'administration 
ouc l'application de la loi du 12 juillet 
1916, raodifié par décrets des 20 mars 1920, 
» novembre 1937, 2 décembre 1940, 28 août 
1945, 28 mai 1946, 12 juin 1946, 16 janvier 
1347 ct 22 octobre 1947; 

Vu le décret du 9 octobre 1926 portant 
réglementation du commerce, de la déten- 
lon et de l'emploi des substances véné- 
aeuses en Afrique équatoriale francaise, 
compiété par le décret du 4 juin 1932; 

Vu le décret du 1% décembre 1935 por 
tant reglement d'administration publique 
pour l'application en Afrique équatoriale 
françaiso de La loi du 1° avril 1905 sur 
répression des fraudes; 

Vu le décret du 9 octobre 1926 sur l’exer- 
eice de la pharmacie en Afrique équato- 
dala française, 


at 


Décrète: 


Ait. 1%, — Les décrets susvisés des 9 oc- 
tabre 1426 et 30 avril 1932 sont modifiés 
qu'il suit: 


i. L'article 4 est complété par les dispo- 
sions suivantes: 


« IL est interdit d'employer pour la vente 
cù le transport de ces substances les bou-7 
tailles dites canettes de bière, les flacons 
portant inscrit dans la pâte le nom d’un 
liquide alimentaire, les fûts, vases et au- 
tres récipients portant encore des étiquet- 
‘6s de produits alimentaires nu boissons 
quelconques. » 


?, le premier alinéa de l’article 11 est 
ramplacé par les dispositions suivantes: 


« La délivrance et l'emploi des compo- 
ses arsenigaux solubles sont interdits pour 
la destruction des parasites nuisibles à 
l'agriculture, ainsi que pour la destruction 
des mouches. La délivrance et l’emploi 
‘es produits dans la fabrication desque:s 
‘#4 utilisé l'arsenic métalloïdique et qui 


sant iestinés à la destruction des mou- 
sant également interdits. » > 


3. L'article 19 est remplacé par les dis- 
positions suivanles : 

« Les phartaaciens peuvent renouveler 
l'exécution des ordonnances  prescrivant 
les substances du tableau A, mais seule- 
ment après un délai déterminé par lo 
mode d'administration indiqué sur la pres- 
cription par son auteur et sous les réser- 
ves ci-après: 

«a Ne peut Ctre renouvelée, ni par le 
pharmacien qui y a procédé pour la pre- 
mière fois, ni par tout autre pharmacien, 


l'exécution des ordonnances sur lesquelles | 


l'auteur de la prescription a mentionné 
l'interdiction du renouvellement. 


« Ne peuvent être exécutées à nouveau 


à moins d’indication contraire de l’auteur | 


de la prescription: 


« 4° Les ordonnances prescrivant lesdi-- 


tes substances soit en nature, soit sous 
forme de solutions destinées à des injec- 
tions sous-culanées ; 


« 2° Les ordonnances prescrivant, sous 
forme de préparations destinées à être 
absorbées par la voie stomacale et quelle 
qu'en soit la dose, les cyanures de mer- 
cure ou de potassium, l’aconitine ou ses 
sels, là digitaline, la strophantine, la vé- 
ralrine ou ses sels; 


« 3° Les ordonnances prescrivant, sous 


forme de préparation, destinées à être ab. 
sarbées par la voie stomacale et à une 
dose supérieure à celle indiquée dans le 
codex comme dose maxima vingt 
quatre heures, des substances du tableau À 
autres que celles désignées au précédent 
paragraphe, 

« Toutefois, les pharmaciens peuvent re- 
nouveler les ordonnances ne portant pas 
de mention spéciale et prescrivant en na- 
ture, mais à dose n'excédant pas 5 gram- 
mes, la teinture de noix vomique. » 


4. L'article 21 est remplacé par les dis- 
positions suivantes: | 

« Les pharmaciens, médecins et vétéri 
naifes doivent apposer sur tout médica- 
ment délivré par eux et contenant une ou 
plusieurs substances du tableau A, une 
étiquette indiquant, avec leur nom et leur 
adresse, le numéro d'ordre sous lequel la 
prescription est inscrite sur leur registre 
spécial, ainsi que la voie et le mode d’ad- 
rüinistration indiquée sur la prescription. 

« Cette étiquette est de couleur rouge 
crangé et porté la mention « toxique » « ne 
pas dépasser la dose prescrite », soit 
quand il s’agit des substances du tableau A 
délivrées en nature ou en préparations à 
diluer avant l’emploi pour être adminis- 
trées par la voie buccale, soit quand il 
s'agit de ces mêmes substances pour étre 
administrées par toute autre voie, à l’'ex- 
ception des applications sur la peau. 


« Cette étiquette est de couleur rouge 
orangé et porte la mention « poison » sui- 
vie des mots « usage'externe », quand il 
s'agit des substances du tableau A déli- 
vrées sous une forme quelconque pour 


être administrées en application sur la! 


peau. 

« Lorsqu'il s'agit de médicaments desti- 
nés à la médecine vétérinaire, l'étiquette 
est de couleur rouge orangé et doit, dans 
tous les cas, porter la mention « usage 
vétérinaire » et le mot « poison. » 


&. Le dernier paragraphe de l’article 24 
_ remplacé par les dispositions suivan- 
es: 

« Lors de la délivrance au publie de 
médicaments préparés à l'avance et conte- 
nant des substances figurant au tableau À, 
les médecins, pharmaciens et vétérinaires 


qe délivrent ces substances sont tenus 
d'apposer sur l'enveloppe extérieure uns 
éliquette portant leur nom, leur adresse 
le numéro de registre de vente sous le uel 
est inscrit le médicament et le mode d'ad 
ministration, qui doit être indiqué sur ls 
prescription, conformément à l'article 18, » 


G. L'article 29 du titre Il est comptété 
comme suit: 

«a Lorsque les préparaliuus uluisa- 
bles en injections et s'il e'agit de la co 
caïne et de ses dérivés, même si le mé- 
dicament est prescrit en poudre, les 
ordonnances qui prescrivent des médica- 
ments contenant des substances du t# 
bleau B doivent être rédigées sur des feuil 
extraites de carnets à souches d'un 
modèle déterminé gar le ministre de la 
France d'outre-mer. 

« Le médecin ou dentiste precripleur 
inscrit lui-même les noms et adresses des 
malades sur les ordonnances et les soucheg 
des carnets, Ces souches doivent être con 
servées par lui pendant dix ans. 

« Les carnets sont délivrés aux praticiens 
par la direction locale du service de santé, » 


les 


7. L'article 36 du titre I est remplacé par 
les dispositions euivantes: 

« Art. 36. — Il est interdit aux médecins 
de prescrire et aux pharmaciens d'exécu- 
ter les ordonnances prescrivant des médiva- 


ments constitués par des substances cn 
nature inscrites au tableau B. 
« Il est interdit aux pharmaciens de 


renouveler aucune ordonnance prescrivant 
des substances du tableau B sous forme 
de solutions destinées à être employées 
en injections. 

« La même interdiction s'applique aux 
ordonnances prescrivant des poudres com- 
posées à base de cocaïne ou de ses sels ct 
renfermant des substances dans une pro- 
portion supérieure à un pour mille, ainsi 
qu'aux crdonnances prescrivant des prépa- 
rations destinées à être absorbées par la 
voie stomacale et contenant des substancea 
du tableau B à une dose les faisant tom- 
ber sous le paragraphe 2 dudit tableau. 


« Par dérogation à cette dernière dispo- 
sition, peuvent être renouvelées les ordon- 
nances prescrivant des préparations desti- 
nées à être absorbées par la voie stoma- 
cale et ne contenant pas plus de 250 mg 
d'opium officinal, ni plus de 25 mg de 
benzoyi-morphine, d’hydrocadtinone, de 
dihydrooxycodéinone, de cocaïne, ainsi 
que les ordonnances prescrivant en natura 
le laudannm à une dose n'excédant pas 
5 £. 

phariwacieus peuvent uélivrer aux 
praticiens légalement habilités à les pres- 
crire pour les usages thérapeutiques mais 
seulement sur des ordonnances conformes 
aux prescriptions des trois derniers alintag 
de l’article 29, les substances du tableau HR 
nécessaires à l'exereice de leur profession 
dans la limite fixée d'accord entre la direc. 
tion locale du service de santé et le repñé- 
sentant des médecins, d’une provision pour 
soins urgents. La provision sera, À la suite 
des prélèvements qui y auront été foits, 


 reconstHuée sur des ordonnances qui 6e- 


ront établies par le médecin ou le dentiste 
dans les mêmes conditions, Ces ordonnan- 
ces ne pourront être exécutées que par 
l'un des pharmaciens domiciliés dans la 
circonscription du praticien ou par un 
pharmacien d’une circonscription 
he, si la sienne est dépourvue d'officine, 
e nom du pharmacien choisi par le pra- 
Ucien étant en toute hypothèse signal“ 
par lui au directeur local du service de 
santé, I est interdit aux pharmaciens da 
(Supplément, — Fin.i 
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délivrer en nature aux praticiens une eub- 
stance du tableau B. 

« Les pharmaciens doivent conserver 
pendant trois ans, pour être représentées 
a toute réquisition de l'autorité compétente, 
les demandes émanant des médecins, des 
vélérinaires, des chirurgiens-dentistes et 
des sages-femmes, et en adresser un relevé 
à la tin de chaque trimestre au directeur 


local du service de santé. » 
&. L'article 39 est complété comme suit: 


« Lorsqu'elles sont destinées à la des- 
truction des parasites et animaux nuisibles 
à l'agriculture, par badigeonnage, pulvéri- 
sations, fumigations, poudrages, appâts ou 
autres procédés, les substances du tableau 
C en nature et les préparations qui en con- 
tiennent doivent être mélangées, sauf en 
cas d'incompatibihté chimique, à des ma- 
tières odorantes et colorantes suivant des 
formes établies par arrêté du ministre de 
la France d'outre-mer. 

« L'addition des matières odorantes et 
colorantee, où de matisre de l'une de ces 
deux catégories seulement, peut être im- 
posée pour tous autres usages par arrêté 
du ministre de la France d'outre-mer pris 
après avis du conseil supérieur de santé 
de la France d'outre-mer déterminant pour 
chaque produit la quantité de la ou des 
matières à ajouter, » 

9. Le dernier paragraphe de l’article 40 
est remplacé parles dispositions suivan- 
es : 

« Elles ne seront délivrées que dans des 
enveloppes ou récipients portant une éti- 
quelte mentionnant le nom et l'adresse du 
vendeur, le numéro d'inscription au re- 
ristre spécial de vente, ainsi que la voie et 
e mode d'administration du médicament 
indiqué sur la prescription, » 


10. L'article 41 est remplacé par Iles dis- 
posilions suivantes : 

« Les dispositions des articles 22, 24, 
25, 26 et 29 sont applicables aux substances 
du tableau C et aux préparations qui en 
contiennent. 

« Lorsque les pharmaciens, médecins et 
vétérinaires délivrent des substances du 
tableau C, soit en nature où en prépara- 
tion à diluer avant l'emploi pour être 
administrées par la voie bucale, soit sous 
une forme quelconque pour être adminis- 
irées par toute autre voie, à l'exception des 
applications sur la peau, ils doivent ap- 
poser sur chaque enveloppe ou récipient 
une éliquette de couleur verte portant la 
mention « A employer avec précaution ». 

« Lorsqu'ils délivrent ces substances pour 
ètre administrées sous une forme quelcon- 
qeu, en application sur la peau, ils doivent 
apposer sur chaque enveloppe ou récipient 
une étiquette de couleur verte portant la 
mention « Dangereux » euivie des mots 
« Usage externe ». 

« Is peuvent renouveler l'exécution des 
ordonnances prescrivant des substances du 
tableau € ou des préparations qui les con- 
tiennent, mais seulement après un délai 
déterminé par le mode d’administration 
indiqué sur les prescriptions par son son 
auteur. 

« Lorsque les pharmaciens ou les vétéri- 
naires délivrent, lesdites substances pour 
la médecine vétérinaire soit en nature, 
soit sous forme de préparation, ils doivent 
apposer eur les enveloppes ou récipients 
nne étiquette de couleur verte portant 
l'inscription « Usage vétérinaire — Dan- 
Ecreux ». 

« Ces dispositions sont applicables au 
Corumecree médicaments pr'parés et 


divicés à l'avance en vue de la vente au 
public et renfermant les substances du 
tableau C, » 


Art. 2, — Il est inséré au titre IV du 
décret du 9 octobre 1926 un article 42 bis, 
ainsi conçu: 

« Lorsqu'une spécialité pharmaceutique 
contient soit une, soit plusieurs substances 
inseriles à l'un des tableaux A, B ou C 
en quantité et à des concentrations supé- 
rieures à celles prévues dans l'arrêté pris 
en application de l'article 29 du présent 
décret, le fabricant doit se conformer aux 
prescriptions suivantes: 

« 1L est réservé sur l’étiquelage un espace 
blane dans lequel le pharmacien détail- 
jant inscrit son nom, son adresse, le nu- 
méro de son livre d'ordonnances et le mode 
d'emploi. Cet espace est encadré d’un filet 
rouge si la substance de la spécialité est 
inserite au tableau A, de 2 filets rouges si 
elle est inscrite au tableau B, et d'un filet 
vert si elle appartient au tableau C. Si la 
spécialité renferme des éubstances des ta- 
beaux A et B, l'encadrement est celui prévu 
ci-dessus pour la substance du tableau B. Si 
la spécialité renferme une substance du 
tableau € mélangée à une substance d’un 
autre tablean, l'encadrement exigé n'est 
pas modifié par suite de la présence de la 
substance-du tableau C. 

« Lorsque l'emballage est de forme paral- 
Jélipédique, l'espace réservé oceupe la plus 
grande des faces latérales ; si cette face n’a 
pas moins de 5 cm?, dans le cas contraire, 
l'espace est réservé sous le couvercle, 

« Si l'emballage est cylindrique et dans 
les autres cas non prévus, l’espace réservé 
occupe au moins le quart de la surface vi- 
sible de l'étiquette avec un minimum de 
» 


Art. 3. — A titre transitoire, pendant une 
durée de dix-huit mois à compter de la 
publication du présent déeret, le fabri- 
cant pourra, par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 42 bis, coller directement 
sur l'étiquette ou apposer sur le condi- 
tionnement, de facon adhérente, une con- 
tre-étiquette blanche encadrée de vert et 
de rouge, suivant les cas ci-dessus prévus. 

Cette eontre-étiquette devra recouvrir 
an moins le quart de la surface visible de 


l'étiquette avec un minimun de 5 em°, 
Art. 4. — Sont rayées du tablean A an- 


nexé au décret du 9 octobre 1926 les sub- 


stances suivantes : 
a) Santonine ; 
b) Stovaiïne. 


Art. 5. — Sont inserits au tableau A an- 
pexé au décret du 9 octobre 1926 les sub- 
stances suivantes: 

Bromure de méthyle. 

Chloropicrine. 

Oubaïne (strophantine G). 

Oxyde d'éthylène. 

Pâtes phosphorées, 

Arsenie (triodure d'). 

Fève de calabar. 

Trinitroglycérine. 

Yohümbine (chlorhydrate d’}. 

Les radioéléments de la série de l'ura- 
nium et du radium, de la série de l’acti- 
nium, de la*série du thorium et de leurs 
sels, à l'exclusion des eaux naturelles ra- 
dioactives et des boues naturelles radio- 
actives. 

Les produits intermédiaires ou résidus 
radioactifs de la préparation de ces sels. 

Les préparations de toutes natures ren- 
dues radioactives par incorporation des 


radioéléments, d'eaux on de boues natu- 


7 
relles radioactives, ou par tous autre pro. 
cédés. 

Arsenie métalloïdique (cobolt). 
Sels de thallium. 


Art, 6. — Le tableau B annexé décret 
du 30 avril 1932 est complété comme sy. 

« Ether éthylique de l'acide mithy] phé. 
nyl-hipéridine carbonique et ses 

Art. 7. — Le tableau C annexé au ji. 
cret du 9 octobre 1926 est modifié comm 
suit: 

A la place de: 

« Acétates de plomb et préparations qui 
les contiennent. 

« Carbonate de plomb et préparations 
qui les contiennent. 

« Chlorure de zine et la solution äu co. 
dex. 

« Nitrate d'argent cristallisé et fond et 
préparations qui les contiennent. 

« Nitrate de plomb et préparations qui 
le contiennent. 

« Phénylenediamine (méta et para et 
préparations qui les contiennent. 

« Sulfure de mercure et les préparations 
qui en contiennent », . 

Sont inscrits : 

« Acétate de plomb. 

« Carbonate basique de plomb (céruset, 

«a Chlorure de zinc. 

« Nitrate d'argent (azotate d'argent). 

« Nitrate de plomb (azotate de plomb. 

« Phénylène diamine (méta et para, 

« Sulfure de mercure, » 

Art. &. — Sont inscrites au tableau © 
annexé au décret du 9 octobre 1926 Les 
substances suivantes : 

. a) Lobe postérieur d'hypophyse soluté 
injectable de); 

b) Dinitrophénols; 

c) Dérivés de la malonylurée el leurs 
sels : 

Acide 
diallyimalonylurée (dial); diéthylmaony- 
lurée (véronal), dipropyimalony lérée pro- 
ponal); éthylbutylmalonylérée ; 
éthylkyclohexenulmalonylurée ({phanofor- 
me); éthylisoamylmalonylurée {amytal : 
isobutyimalonyiurée (sandoptal); i-opro- 
pylallvImalonylurée (nums); N. 
févipan 
phénythylmalonylurée (gardénal): 1h11 
méthylbutylmalonylurée (nembutal : 

d) Anesthésiques locaux: 

Alpha-butyloxyeinchoninaye de diéth\}e- 
thyléne diamine ét ses sels (percaine ; 

Para-bêta-méthoxyéthyl - aminobenzo;l- 
pipéridinoéthanol et ses sels; 

Benzoyl-diméthyiamino - 


-carbinol et ses sels (stovaïne) ; 


Benzoyl-étraméthyldiamino - dimethyl- 
éthylcarbinol et ses ‘sels (alypine) ; 
Para-amino - benzoldiéthylaminoëthan 


.et ses (aldocaine, allocaine, carbaine, 


dunacaïne, éthocaïne, hérogaïne, néoraine, 
novocaine, paracçaïne, plenocaïne, procalne, 
sourocaine, syncaïne ; 
Para-amino - benzoyl - disopropylamino- 
éthanol! et ses sels (isocaïne); 
. - dibutylaminopro- 
panol et ses sels (butine, bulettine 
Cinnamyl-diéthylaminopropanol et ses 
sels (apothésine) ; 
Benzoyl-2-éthylamino-3 - phénylpropanol 
et ses sels (allocaïne); 
Para - amino benzoyl-1-diéthylamino-?- 
méthyl-3-butanol et ses sels (tutocaine ; 
Para-amino-benzoyI-N - diéthylleu-inol et 
ses sels (panthésine) ; 
Para-buthyl-amino-benzoyl - 
minocthanol et ses sels (pantocaine); 
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- 
{hylamino-propanol et ses sels (larocaïne) ; 
Fenta-méthy car- 
ponate de méthyle et ses seis (eucaïne A); 
et ses 


cel; (eucaïne B); 

” pseudo-cocaïne droite (sel de) (delcaïne) ; 
Fluosolicates métalliques solubies; 
Fluosolicates métalliques insolubles et 

le produits qui en contiennent plus de 

or, 1): 

ji Vréparation à base d'aniline pour tein- 

{ures : 

composés chlorés suivants et lotions 

“our les cheveux qui en contiennent ; 

lpichiorométhane (chlorure de rnéthy- 


Jene): 


Alpha-dichloroétane (chlorure  d'éthyli- 
dène), 
béta-dichloroéthane (chlorure  d'éthy- 
Jene), 
Algha - Wwichloréthane  (méthychloro- 
forme}: 


Alpha-dichlorcéthylène (dichlorure d'acé- 
{ylidène); 
ïéta-dichloroéthylène (dichlorure d'acé- 
{ vléne) 
h) Santonine; 
Vitamine D; 
3; Adonis Vernalis; 
&) Cotoquintes ; 
Créosote: 
5n) Gaïacol ; 
r) Essence de chenopode; 
Morelle noire; 
l'icrique (acide); 
4, Viomh (oxyde); 
r) l'ommade mercurielle à parties égales ; 
Pommade mercurieile belladonée ; 
t, Potassium (chromate acide de); 
:) Hydroxyde de potassium (dissous) ; 
«) Foudre d'oxyde de plomb fondu; 
«) Trioxyméthylène ; 
a’) Chloralose (glucochloral - anhydro - 
gluco-chloral) ; 
b'} Métaldéhyde ; 
c'} Sels de baryum (sauf le sulfate): 
d'} Phényléamino-propane ct ses sels: 
c') Folliculine et ses sels: 
Oestrogènes de synthèses: 
Nitrites métalliques (azotites métal- 
liques) ; 
Amylène chlorte:; 
) Chlorates métalliques ; 
Dérivés nitrés du carbazol:; 
l'} Dehydroifolliculine et ses sels; 
Fluorures métalliques; 
n') Hesachloroeyelohexane et ses dérivés 
soufrés : + 
Huile d'antracène:; 
Mercure; 
4) Méthylène dihydroxycourmarine ; 
Oéthotoluidine; 
Oxalates alcalins ; 
{’) Poudres nicotinées pour poudrages ; 
“') Produits benzéniques-sulfurés à grou- 
pemenss sulfamidés et dérivés azoïdes co- 
orés ou non (sulfamides colorants azoï- 
ques, etc…..); 
v') Sulfocarbonates alcalins; 
#') Sulfure de carbone; 
z') Streptomycine ; 
y") Tétra, penta et hexa chloroéthane ; 
Thiodiphénylamine (phénothiazine) ; 
a”) Xanthates et alkylxanthates alcalins. 
Art. 9, — Est rayée du tableau C annexé 
ai décret du 9 octobre 1926: 
La saccharine. 
Art, 10, — Sont rayés du tableau C an- 
nicxé au décret du 9 octobre 1926 les pro- 
tuits suivants, qui restent nanmoins sou- 


mis aux prescriptions dudit décret en tant 
que préparations contenant des substances 
classées au tableau À ou C: 

Caustique ou chlorure d'antinoine ; 

Caustique au chlorure de zine (pâte de 
Canquoin) : 

Caustique de 
de Vienne) 

Pâtes phosphorécs. 

Art. 11. — Le ministre &e la France 
d'outre-mer est chargé de lexéeution du 
présent decret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi 
qu'au Journal officiel de l'Afrique équa 
toriale francaise et inséré au bulletin offi- 
ciel du ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 8 octobre 1948. 
HENRI QUEUILIF, 


t de chaux (pâte 


pot isst 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Décret n° 48-1587 du 8 octobre 1948 modi- 
fiant la régiementation du commerce, de 
la détention et de l'emploi des subs- 
tances vénéneuses en Afrique occiden- 
tale française, 


Le président du conseil des rmiaistres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu Ja loi du 12 juillet 1916 concernant 
l'importation, l'exportation, le commerce, 
la détention et l'usage des substances vé- 
néneuses ; 

Vu le décret du 20 décembre 1916 por 
tant application en Afrique occidentale 
française de la loi du 12 juillet 1916; 

Vu le décret du 5 mars 1918 relalif à 
l'application en Afrique occidentale fran- 
çaise de la loi du 12 juillet 1916; 

Vu le Gécret du 23 juin 1922 prohihant 
dans les possessions et pays de proteclo+ 
rat relevant du ministre des colonies la 
sortie, la réexportation, le transit et le 
transborderment de l'opium et des produits 
apiacés ; 

Vu le décret än 26 janvier 1926 portant 
réglementation du commerce, de la déten- 
tion et de l'emploi des substances véné- 
neuses en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 19 juin 1927 portant ratifi- 
cation de la convention signée à Genève 
le 19 février 1925 concernant le contrôle 
du commerce des stupéliants ensemble le 
décret du 31 octobre 1928; 

Vu le décret du 20 mars 1930 modifiant 
les dispositions du titre I du décret du 
14 septembre 1916 portant réglement d'ad- 
ministration publique pour l'application 
FT la métropole de la loi du 19 juillet 

Vu le décret du 25 avril 1932 modifiant 
les dispositions du titre If du. décret du 
26 janvier 1926; 

Vu le décret du 9 novembre 1997 et lès 
décrets n°° 45-1954 du 28 août 1955, 46-1254 
du 28 mai 1946, 46-1475 du 12 juin 1946, 
47-181 du 16 janvier 1947 et 47-2079 du 
22 octobre 1947 modifiant le décret du 
t4 septembre 1916, 

Décrète: 

Art. 1° — Le décret susvisé du 26 jan- 
vier 1926 est modifié ainsi qu'il suit: 

1. L'article 4 est complétt par les dis- 
positions suivantes: 

« IL est interdit d'employer pour la vente 
u le transport de ces substances. les bou- 


teilles dites caneltes de bière, les flacons 
arérr inscrit dans la pâte le nom d'un 
iquide alimentaire, les fûts, vases et au- 
tres récipients portant encore des étiquet- 
tes de produits alimentaires où boissons 
quelconques 


2: premier alinca de l'article {1 cest 
remplacé par les dispositions suivagtes: 

u« La délivrance et l'emploi des compo- 
sés arsenicaux solubles sont interdits pour 
la destruction des parasites nuisibies à 
l'agriculture ainsi que pour la destruction 
des mouches. La délivrance et l'emploi 
des produits dans la fabrication desquels 
est utilisé l'arsenie métalloïdique et qui 
sont destinés à la destruction des mouches 
sont également interdits. 


3. L'article 19 est remplacé ! 
positions suivantes: 

« Les pharmaciens peuvent renouveler 
l'exécution des ordonnances prescrivant 
les sukktances du tablean À, mais seule- 
ment après un délai déterminé par le 
mode d'administration indiqué sur Ja pres- 
cription par son auteur et sous les réserves 
ci-après : 

«a Ne peut être renouvelée, ni par Île 
pharmacien qui y a procédé pour la pre- 
mière fois, nt par fout autre pharmacien, 
l'exécution des ordonnances sur lesqueiles 
l'auteur de la prescription a mentionné 
l'interdiction du renouvellement, 


r les dis- 


« Ne peuvent être exécutées à nouveau 
à moins d'indication contraire de l'auteur 
de la prescription: 

« Les ordonnances prescrivant lesdites 
substances soit en nature, soit sous forme 
de solutions destinées à des injections 
sous-cutances ; 

« 2° Les ordonnances prescrivant, sous 
forme de préparations destinées à être ab 
sorbées par la voie stomacale et quelle 
qu'en soit la dose, les cvanures de mer- 
cure ou de potassitmn, l'aconitine ou ses 
sels, la digitaline, la strophantine, la vé- 
ratrine ou ses sels; 

« 3° Les ordonnances prescrivant, sous 
forme de préparations destinées à étre 
ibsorbées par la voie stomacale et à un 
dose supérieure: à celle indiquée dans Île 
codex comme dose maxima pour vingt- 
quatre heures, des substances du tableau A 
autres que celles désignées au précédent 
paragraphe. 

« Toutefois, les pharmaciens peuvent re- 
nouveler les ordonnances ne portant pas 
de mention spéciale et prescrivant en na- 
ture, mais à dose n'excédant pas 5 gram- 
mes, le Jaudanura où la teinture de noix 
vomique. » 


4. L'article 21 est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Les pharmaciens, médecins et vétéri- 
naires doivent apposer sur tout médica- 
ment délivré par eux et contenant une ou 
plusieurs substances du tableau À, une éti- 
quette indiquant, avec leur nom et adresse, 
le numéro d'offre sous lequel la prescrip- 
tion est inscrite sur leur registre spécia 
ainsi que la voie et le mode d'adrinistra- 
tion indiqués sur la prescription. 

« Cette étiquette est de couleur rouge 
orangé et porte la mention « toxique, ne 
pas dépasser la dose prescrite », sdit 
rm il s’agit des substances du tableau A 
délivrées en nature, ou en préparations à 
diluer avant l'emploi, pour être adminis- 
trécs par la voie bucale, soit quand il s'agit 
de ces mémes substances délivrées sous 
une forme quelconque, pour étre admini 
trées par toute autre voie, à l'exception 
des applications sur la peau, 

« Cette étiquette est de couleur rouge 
orangé ct porte la mention « poison », süi- 
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vie des mots « usage externe » quand il 
s'agit de substances du tableau A délivrées 
sous une forme quelconqne pour être ad- 
miuistrécs en application sur Ja peau. 

« Lorsqu'il s'agit de médieaments des- 
tinés à la médecine vétérinaire, l'étiquette 
est de couleur rouge orangé et doit, dans 
tous les cas, porter la mention « usage 
vétérinaëre » ct le mot « poison ». 

5, Le dernier paragraphe de l'article 34 
est reinplacé par les dispositions suivan- 
Les: 

« Lors de Ja délivrance au public de 
médicaments préparés à l'avance et con- 
tenant des substances figurant au fta- 
bleau A, les médecins, pharmaciens et 
vétérinaires qui délivrent des substances 
sont tenus d'apposer sur l'enveloppe exté- 
rieure une ‘éuquelte portant leur nom, 
leur adresse, le numéro de registre spé- 
cial de vente sous lequel est inscrit le 
médicament et le mode d'administration 
qui doit être indiqué sur la prescription, 
conformément à J'article 20. » 

6. Les dispositions du titre H du décret 
du 24 janvier 1926 sont remplacées par 
Jes dispositions suivante 


Titre II 
Subslances classée s dans le tableau B. 


« Art, 28, — Les articles qui précèdent 
sont applicables à l'importation, à l'achat, 
à la vente. à la détention et à l'emploi des 
substances classées dans le tableau B, en 
tant que leurs dispositions ne sont pas con- 
traires à celles du présent titre. » 

« Art, 29, — Sont interdites, à moins 
d'autorisation, la fabrication, la transfor- 
mation, l'extraction, la préparation, la 
détention, l'offre, la distribution, le cour- 
tage, l'achat, la vente, l'importation, l’ex- 

ortation des substances inserites au ta- 
Dion Bet, d'une manière générale, toutes 
opérations industrielles et commerciales 
relatives à ces substances. L'autorisation 
est donnée par le ministre chargé de Ja 
répression des fraudes, sur l'avis conforme 
d'une commission dont Ja composition 
sera fixée par un arrêté du chef du terri- 
toire, 

« L'autorisation est personnelle. Elle est 
retirée par arrôté du chef du territoire, 
après avis de la commission ei-dessus 
prévue. 

« Elle ne peut être accordée ou retirée 
à quiconque aura été condamné en France 
pour trafic illicite de stupéfiants. 

« En cas de changement du domicile 
industriel ou commercial, le titulaire en 
fait la déclaration au chef du territoire, 
avant l'ouverture du nouvel établissement, 
faute de quoi l'autorisation pourra être 
retirée, En cas de ecssation de fabrication 
ou de commwrce, le titulaire en informe 
l'autorité qui a délivré l'autorisation et 
qui doit alors en prononcer le retrait. 

« En ce qui concerne l'officine ouverte 
au publie, le dépôt pour visa du diplôme 
de pharmacien du titulaire tient lieu d’au- 
torisation, mais seulement pour la hf 
ration et la délivrance, dans cette officine, 
des substances inserites au tableau B. 

« L'arrêté d'autorisation indique nom- 
mément chacune des substances où pré- 
pürations dont l'extraction, la transforma- 
tion, la fabrication ou le commerce est 
autorisé. En ee qui concerne les indus- 
triels, l'arrêté indique la quantité de cha- 
une des substances pouvant étre traitées 
annuellement, ainsi que celle des produits 
obtenus, 

« 11 est interdit à quiconque n'y à pas 
Kié autorisé, conformément aux disposi- 


tions du présent article, d'acheter ou de 
se faire délivrer ces substances autrement 
que sur ordonnance de tout praticien habi- 
lité par les règlements en la matière à 
les prescrire pour des usages thérapeuti- 
ues et dans les conditions spéciales 
xées au présent décret. 

« Toutefois, cette interdiction n'est pas 
applicable aux laboratoires et établisse- 
ments désignés, après avis du chef dun 
service de santé, par des arrètés du chef 
du ferritoire, qui déterminent en même 
temps que les conditions dans lesquelles 
lesdites substances peuvent être remises 
à ces laboratoires et établissements, les 
quantités maxima qu'ils sont autorisés : 
se faire livrer. 

« Lorsque les préparations sont utilisa- 
bles en injections et s’il s’agit de la eo- 
caine et de ses dérivés, même si Je médi- 
cament est prescrit en poudre, les ordon- 
nances prescrivant des médicaments con- 
tenant des substances du tableau B doi- 
veut être rédigées sur des feuilles extraites 
de carnets à souches d’un modèle déter- 
miné par le ministre de la France d’outre- 
mer. 

« Le médecin ou dentiste prescripteur 
inscrit lui-même les noms et adresses des 


malades sur les ordonnances et les sou-. 


ches des carnets. Ces souches doivent 
être conservées par lui pendant dix ans. 

« Les carnets sont délivrés aux prati- 
ciens par la direction locale du service 
de santé. » 

« Art, 30. — Il est interdit d'importer 
ou d'exporter, de mettre en entrepôt de 
douane ou en dépôt en douane, ou de 
sortir d’entrepôt ou de dépôt des substan- 
ces classées dans le tableau B sans une 
autorisation spéciale délivrée pour chaque 
opération dans les conditions qui seront 
fixées par arrêté local. 

« Les importateurs sont tenus de pren- 
dre au bureau de douane par lequel doit 
avoir lieu l'introduction un acquit-à-can- 
tion indiquant la quantité importée de 
chacune desdites substances, ainsi que les 
noms et adresses du ou des destinataires. 

« La délivrance de cet acquit-à-caution 
est subordonnée à la production de l’auto- 
risation d'importer ou de sortir d’entre- 
pôt ou de dépôt pour la consommation 
prévue au premier paragraphe du présent 
article, Cet acquit-à-caution doit être ren- 
voyé au bureau de douane d'émission, 
dans le délai d'un mois à dater de sa dé- 
livrance, revêtu d'un certificat de décharge 
du chef de la circonscription du lieu de 
résidence du ou des destinataires. 

« Les exportateurs sont tenus, pour 
toute expédition à l'étranger, de prendre 
au bureau de douane d'exportation un 
ccrtificat de sortie. 

« Ce certificat doit indiquer la nature 
et la quantité de la drogue simple ex- 

rtée et, dans le cas d’une préparation, 
a nature de la préparation exportée, ainsi 
en le nom et la quantité de Ja ou des 

rogues simples du tableau B qu’elle ren- 
ferme. 

« Les certificats de sorties doivent être 
conservées pendant trois ans par le ven- 
deur pour être représentés à toute réqui- 
sition de l'autorité compétente. » 

« Art, 31. — Les substances du tableau B 
ne peuvent étre détenues en vue de la 
vente, circuler, être importées ou expor- 
tées que si les enveloppes ou récipients 
qui les renferment directement sont re- 
vêtus de l'étiquette et de la bande pres- 
crites à l'article 4. Cette étiquette porte, 
outre le nom de la substance tel qu'il 
figure dans le tableau B, l'indication de la 
quantité de la substanee contenue, le nom 
et l'adresse du vendeur, ainsi qu'un nu- 
méro de référence pour chaque enveloppe 
où récipient. 


« Lorsqu'il s’agit de médicamern': 
istraux ou de médicaments prépircs 
ivisés à l'avance en vue de Ja verte :y 
public, l'étiquette doit indiqner 
en toutes lettres de ja où des suistan. 
ces contenues dans 100 grammes 4e ); 
préparation et porter les mention: pr. 
vues à l’article 21. 

« Les enveloppes extérieures des cs 
d'expédition sont revètues de Ja hande 
et de l'étiquette rouge orangé prescrites 
à l’article 4. L'étiquelte indique ,# où les 
substances contenues, la quantité totils 
inciuse, le numéro d'ordre dun 
prévu à l'article suivant, ainsi que 
noms et adresses de l'expéditeur et 4 
destinataire, 

« Sont dispensés de Ja hande et de l'eti. 
quette rouge orangé preserites an 
graphe précédent, les colis ayant jait J'ob- 
Jet d’une déclaration de sorte de 
douane. 

« Dans ce cas, les enveloppes extérieu- 
res doivent porter les noms et alreses 
de l'expéditeur et du destinataire, ainsi 
que le numéro d'ordre du registre. 

« Sauf en ce qui éoncerne les feuilles 
de coca, le détenteur des substance: élas- 
sées du tabicau B doit les eonserver dans 
les armoires ou locaux fermés à clef. tes 
armoires ou locaux ne peuvent eantenir 
d'autres substances que celles qui tgu- 
rent aux tableaux A et B. Toute quan- 
tité trouvée en dehors desdites armoires 
ou locaux sera saisie. 

« Il est interdit d’insérer dans les plis 
ou paquets transportés par la poste l'une 
queiconque des substances ou prépari- 
tions inserites au tableau B, Toutefois, 
l'interdiction ne s’applique pas aux en- 
vois de l'espèce effectués s un but 
médical pour les pays qui les admettent 
à celte condition. Dans ce cas, les envois 
ne peuvent être faits que sous la forme 
de « boîtes avec valeur déelarée », 

« Sauf arrangement contraire entre Jes 
pays intéressés, il est interdit d'insérer 
dans les colis postaux l'une quelconque 
des substances ou préparations ju<eriles 
au tableau B. Toutefois, eette interdic- 
tion ne s'applique pas aux envois de eette 
nature effectués dans un but médical À 
destination des pays qui les admeitent à 
cette condition, » 


.« Art. 32. — Tout achat ou toute res- 
sion, même à titre gratuit, desdites suhs- 
tances, doit être inscrit sur un registre 
Spécial aux substances dn tableau B. coté 
et paraphé par le maire om le eommis- 
saire de police. L'autorité qui vise ee re- 
gistre spécial doit se faire représenter 
l'autorisation délivrée À l'intéressé, Elle 
mnentionne sur Ja première page duiit re- 
gistre, la date à laquelle celle autorica- 
tion a été donnée, 

« L'inscription sur !e registre de eha- 
cune de ces opérations reçoit un numéro 
d'ordre qui peut s'appliquer à tous les 
produits contenus dans une même Jivrai- 
son ou réception, Elle doit être faite san: 
aucun blanc, rature ni surcharge an mo- 
ment même de la réception de la livrai- 
son. 

« Elle indique les noms, profession et 
adresse, soit de l'acheteur, soit du ven- 
deur, ainsi que la quantité du produit 
avec le nom sous lequel il est inserit an 
tableau B et le numéro de référence 
prévu à l’article précédent. Pour les pré- 
parations, les mêmes indications sont ins- 
crites ainsi que la quantité de la ou des 
drogues simples du tableau B qui y sont 
contenues, 

« Pour l'achat ou la réception, le nu- 
méro de référence donné par le vendeur 
au produit livré est en outre mentionné 
sur le registre, 
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roduit position des préparations prescrites cor- 


. Dans le cas de revente d’un 
où d'une préparation dans un emballage 
resètu d'un cachet d’origine, le ou les 
numéros de référence poriés sur l'éti- 
avette d'origine sont mentionnés sur le 
“4 les dispositions du présent article 
cout unposées à quiconque est autorisé à 
(owiquer, à transformer, à acheter ou à 
lre desdites substances dans les eon- 

: fixées à l'article 29, notamment 
.ux vharmaciens, médecins et vétérinai- 
res, aux importateurs et aux exportateurs, 
sus producteurs indigènes pour leurs 
ventes, ainsi qu'aux commissionnaires en 
mari indises, 

« Toutefois, les pharmaciens sont auto- 
pour les ventes sur ordonnances, à 


ve! 


ricés 
n'inscrire que chaque mois, sur le regis- 
tre <pceial, le relevé totalisé des quanti- 
46: de-dites substances qui figurent pour 
ledit rois au registre de vente prévu pa 


!e 20, et sur lequel ils doivent alors 
re le nom et l'adresse des personnes 
auelles ils ont délivré ces substances. 
« En ce qui concerne les industriels, 
1, quantités mises en fabrication sont 

criies au registre au même tilre que 
le, Livraisons et les quantités des produits 
bieuus au même titre que récep- 


l'art 


Lt, 93, — Les industriels qui fabri- 

t ou transforment des substances du 
B sont tenus, après avoir indiqué 
ces opérations sur le registre spécial 
prévu à l'article 32, d'inscrire à la suite 
de la quantité et de la nature äe la ma- 
titre première employée, la quantité et 
la nature du ou des produits obtenus. 

« Les pharmaciens qui traitent ces subs- 
lues pour les transformer en produits 
pharmaceutiques sont tenus aux mêmes 
obligetions lorsque lesdits produits ne 
sont pas destinés à être exclusivement 
délivrés dans leur officine, 

Décharge de la différence est donnée 
sur ce registre par le pharmacien inspec- 
teur des pharmacies, si le déficit constaté 
lai paraît résulter normalement des trans- 
formations ou manipulations déclarées. 

« Les industriels et les pharmaciens vi- 
st: au présent article sont tenus d’adres- 
ser, au plus tard le 1° février, le 1° mai, 
le 1° août et le 1% novembre, à l'autorité 
qui a délivré l'autorisation un état tri- 
mestriel des ventes, soit des substances 
slupéliantes (drogues simples et prépara- 
tions), soit des produits de transforma- 
tion, eflectuées pendant le trimestre pré- 
cédent. Ces états indiquent le nom de Ja 
substance ou du produit de transforma- 
tion, ainsi que les quantités. 

« Lan état des stocks disponibles au 
31 décembre de l’année précédente des 
substances stupéflantes (drogues simples 
ot préparations), ainsi que des slocks des 

roduils de transformation disponibles, à 
la même date, doit être joint à l’état tri- 
nestriel devant être adressé avant le 
février, » 

« Art. 34, — Le registre prévu à l’arti- 
cle 32 doit être conservé pendant dix an- 
nées pour être représenté -à toute réqui- 
sition de l'autorité compétente. 

.« Le vendeur n’est exontré des quan- 
liés reçues que dans la mesure soit des 
ventes par lui effectuées et inscrites audit 
registre, soit de la décharge donnée dans 
les conditions de l'article précédent, » 
.« Art 35. — Exception faite pour la dé- 
livrance en vue des usages thérapenthi- 
ques et sur ordonnance, il est interdit de 
vendre ou de délivrer lesdites substances 

quiconque ne justifie pas qu'il a satis- 
fait aux conditions de l’article 29 du pré- 
sent décret. 

« Lesdites substances ne peuvent être 
délivrées qne contre une commande 


écrite, datée et signée de l'acheteur ou 
de son représentant, indiquant son nom, 
sa profession et son adresse, et énonçant 
en toutes lettres la quantité de la subs- 
tance demandée. 

« La commande doit être conservée pen- 
dant trois ans par le vendeur pour être 
représentée à toute réquisition de l'auto- 
rité compé'ente. 

« Les dispositions du paragraphe 1* du 
présent article sont pen es en cas de 
vente ou de cession desdites substances 
après saisie l'autorité publique ou à 
la requête des créanciers. » 

« Art. 36. — Il est interdit aux rnéde- 
cins de prescrire et aux pharmaciens 
d'exécuter les ordonnances prescrivant 
des médicaments constitués par les snbs- 
tances er nature inscrites au tableau B. 

II est interdit aux pharmaciens de re- 
nouveler aucune ordonnance prescrivant 
des substances du tableau B sous forme 
de solutions destinées à être employées 
en injections. 

« La même interdiction s'applique aux 
ordonnances prescrivant des poudres 
composées à base de cocaïne ou de ses 
seis et renfermant ces substances dans 
une proportion supérieure à un pour 
mille ainsi qu'aux ordonnances prescri- 
vant des préparations destinées à être ab- 
sorbies ed voie stomacale et contenant 
des subslances du tableau B à une dose 
jes faisant tomber sous le paragraphe 
dudit tableau. 

« Par dérogation à cette dernière dis- 
position, peuvent être renouvelées les or- 
donnances prescrivant des prépraations 
destinées à être absorbées par Ja voie 
y stomacale et ne contenant pas plus de 
250 mg d’opium. officinal, ni pe de 
25 mg de benzoylmorphine, d'hydroco- 
deinone, de didydrooxycodeinone, de co- 
caïne, ainsi que les ordonnances prescri- 
vant en nature le laudanum à une dose 
n’excédant pas 5 grarumes. 

« Les pharmaciens peuvent délivrer aux 
praticiens légalement habilités à les pres- 
crire pour les usages thérapeutiques, mais 
seuiement sur des ordonnances conformes 
aux prescriptions des trois derniers ali- 
néas de l’article 31, les substances du ta- 
bleau B nécessaires à l'exercice de leur 
profession dans la limite fixée d'accord 
entre la direction locale du service de 
santé et le représentant des médecins, 
d'une provision pour soins urgents. La 
provision sera, à la suite des prélève- 
ments qui y auront été faits, reconstituée 
sur les ordonnances qui seront établies 
par le médecin ou le dentiste dans les 
mêmes conditions. Cos ordonnances ne 
pourront être exécutées que par l’un des 
pharmaciens domiciliés es la circons- 
cription du praticien ou par un pharma- 
cien d’une circonscription limitrophe si 
la sienne est dépourvue d'officine, le nom 
du pharmacien choisi par le praticien 
étant en toute hypothèse signalé par lui 
an directeur local du service de santé. 
IL est interdit aux pharmaciens de déli- 
vrer en nature aux praticiens une subs- 
tance du tableau B. 

« Les pharmaciens doivent conserver 
ages trois ans, pour être représentées 

toute réquisition de l'autorité compé- 
tente, les demandes émanant des méde- 
cins, des vétérinaires, des chirurgiens- 
dentistes et des sages-femmes et en adres- 
ser un relevé à la fin de chaque trimestre 
au directeur local du service de santé, » 


« Art. 37. — Il est interdit aux méde- 
cins de rédiger et aux pharmaciens d’exé- 
cuter des ordonnances prescrivant, pour 
une période supérieure à sept jours, les 
substances du tableau B lorsque la com- 


respond aux conditions d'interdiction 
éditées par l’article précédent. » 

« Art. 38. — Les définitions énoncées à 
l'article 1° de la convention sur le com- 
merce des stupéfiants, sigate à Genève le 
19 février 1925, s'appliquent aux substan- 
ces figurant sous mêmes denomina- 
lions au tableau B. 

« Les dispositions du présent 
celles de l'article 51 relatives aux expé- 
ditions par la poie postale, ne sont pas 
applicäbles aux préparations contenant 
des substances du tableau B qui, en rai- 
son de la nature des suhstances médica- 
menteuses avec lesqueïles ces stupéfiants! 
sont associés et qui empêchent de les ré- 
cupérer pratiquement, auront été recon- 
nues comme ne pouvant donner Heu à la 
toxicomanie, 

« Un arrêté ministériel fixera à ce mn- 
ment celui des tableaux A et C sur le- 
quel ces préparations doivent 
les. 

« Les dispositions du présent titre ne 
sont pas applicables à ceux des alcaloïdes 
de l’opium, leurs sels et leurs dérivés qui 
ne sont pas classés nommément dans le 
tableau B. 

« Ces substances sont soumises aux dis- 
positions du titre 1% et seront désormais 
classées dans le tableau A. 

« Un délai de six mois à dater de la pu- 
blication du présent décret est accordé 
pour l'accomplissement des fortnalités pré- 
vues par les articles 28, 31, 32 nouveaux 
du décret du 26 janvier 1926. 

7) L'article 39 est complété comme suit 4 

« Lorsqu'elles sont destintes à la des- 
truction des parasites et animaux nuisi- 
bles à l’agriculture, par badigeonnage, 
pulvérisations, fumigations, poudrages, ap- 
pâts ou autres procédés, les substances du 
tableau C en nature et les préparations 
qui en contiennent doivent etre mmélan- 
gées, sauf en cas d’'incormpatibiité chimi- 
que, à des matières odorantes et coloran- 
tes suivant des formes établies par arrêté 
du ministre de la France d'outre-mer. 

« L'addition des matières odorantes et 
colorantes ou de matières de l'une de ces 
deux catégories seulement, peut être im- 
ge pour tous autres usages par arrêté 

u ministre de la France d'outre-1ner pris 
après avis du conseil supérieur de santé 
de la France d'outre-mer déterminant pour 
chaque produit la quantité de la ou des 
matières à ajouter. » 

8) Le dernier paragraphe de l'article 40 
est remplacé par les dispositions suivan- 
tes: 

« Elles ne seront délivrées que dans des 
enveloppes ou récipients porlant une éti- 
quette mentionnant le nom et l'adresse du 
vendeur, le numéro d'inscription au regis- 
tre spécial de vente, ainsi que !4 voie et 
le mode d'administration du médicagent 
indiqué sur la prescription, » 

9) L'article 41 est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Les dispositions des articles 22, 24, 2, 
26 et 29 sont applicables aux substances 
du tableau C et aux préparations qui en 
contiennent, 

« Lorsque les pharmaciens, médecins ou 
vétérinaires délivrent des substances du 
tableau C, soit en nature ou en prépara- 
tion à diluer avant um pour être ad- 
ministrées par la voie buccale, soit sous 
une forme quelconque pour être adminis- 
trées par toute autre voie, à Len rom 
des applications sur la peau, ils doivent 
apposer sur chaque enveloppe ou réci+ 
pient une étiquette de couleur verte 
tant la mention « A employer avec Pré- 


caution » 
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« Lorsqu'ils délivrent ces substances} Art, 5. — Sont rayées du tableau A an- Sent inscrits: 
pour être adiministrées sous une forme : nexé au décret du 26 janvier 1926 les subs- Acétates de plomb. 


quelconque, en application sur la peau, 
ils doivent apposer sur chaque enve.rppe 
où récipient une étiquette de couleur verte 
portant la mention « Dangereux », suivie 
des mots « Usage externe », 

« peuvent renouveler l'exécution des 
ordonnances prescrivant des substances du 
table ou des préparations qui les 
contiennent, mais seulement après un dé 
lai déterminé par Je mode d'administfi- 
tion indiqué sur la prescription par son 
auteur, 

« Lorsque les pharmaciens onu vétérinai 
res délivrent lesdites substances pour les 
médecins vétérinaires soit en nature, soit 
sous forme de préparation, ils doivent ap 
poser sur les aveloppes ou récipients une 
étiquette de couleur verte portant Fihs 
criplion « Usage vétérinaire, — Dange 
reux 

« Ces sont applicables 


ilionis a!1 
nt 


commerce des médicaments préparés 
divisés à l'avance en vue de la vente au 
ublic et renfermant les substances du ta 


eau C » 

Art. 2. — Il est inséré au titre IV du 
décret du 26 juin 1926 un article 42 bus, 
ainsi conçu: 

« Lorsqu'une spécialité pharmaceutique 
content soit une, soit plusieurs substan- 
\ l'un des tableaux A, B ou 
G en quantité et à des concentrations su- 
périeures à celles prévues dans l'arrêté 
pris en application de l'article 29 du pré- 
sent décret, le fabricant doil se conformer 
aux prescriptions suivantes : 

« 1! est réservé sur l'étiquetage in es 
pace blane dans lequel le pharmacien dé- 
taillant inscrit son nom, son adresse, le 
numéro de livre d'ordonnance et le 
mode d'emploi, Cet espace est encadré 
d'un filet rouge si la substance de la spé. 
cialité est inscrite au tableau A, de deux 
filets rouges si elle est inscrite au tableau 


ces inscrites 


B, et d'un tiet vert si elle appartient 
au tableau €. Si la spécialité renferme des 
substances des tableänux A et B, l’enca- 


drement est celui prévu ci-dessus pour Ka 
substance du tableau B. Si la spécialité 
renferme une substance du tabieau C mé 


langée à une substance d'un autre ta- 
bleau, l'encadrement exigé n'est pas mo- 
difié par suite de la présence de la subs- 


tance du tableau €, 

« Lorsque l'emballage est de forme pa- 
rallélipipédique, l'espace réservé occupe 
la plus grande des faces latérales, si cette 
face n’a pas moins de 5 centimètres carrés; 
dans le cas contraire, l’espace est réservé 
sur le couvercle, 

« Si l’embailage est eylindrique et dans 
les autres cas non prévus, l’espace réservé 
au moins quart de la surface 
visible de l'étiquette avec un minimum de 
b centimètres carrés, » 

Prt. 3. — À titre transitoire, pendant une 
durée de dix-huit mois à compter de 1a 
publication du présent décret, le fabricant 
Jourra, par dérogation aux dispositions de 
’articie 42 bis, coller direetement sur l’éti- 
quette on apposer sur les conditionne- 
ments, de façon adhérente, une contre- 
étiquette blanche encadrée de vert ou de 
rouge, suivant les cas ei-dessus prévus. 
contre-étiquette devra recouvrir au 
moins le quart de la surface visible de 
l'étiquetie avec un minimum de 5 em, 

Art, 4, — Sont inserites au tableau A 


annexé au décret du 26 janvier 1996 les 
substances suivantes: 

Bromure de méthyle, 

Chloropicrine, 

Oubaïne (strophantine GY, 

Oxyde d'éthylène, 


tances suivantes: 

a) Santonine ; 

b) Stovaïne, 

Sont éga'ement rayées du tableau A 
comme rentrant dans la catégorie des pré- 
parations visées au n° 2 du tableau B 
prévu à l’article 2 ci-dessous les prépara- 
tions suivantes: 

a) Laudanum de Rousseau; 

b) Laudanum de Sydenhan; 

c) Teinture d'opiutm. 

Sont inserites au tableau A les substan- 
ces suivantes : 

a) Arsenic (triiodure de); 

b) Fève de calabar; 

c) Trinitrogiycérine ; 

d) Yohimbine (chrorhydrate de); 

e) Les radioéléments de Ja série de l’ura- 
nium et du radium, de la série. de l’acti- 
nium, de ja série du thorium et de leurs 


‘ ! sels, à l'exclusion des eaux naturelles ra- 


dioactives et des boues naturelles radioac- 
tives. 

Les produits intermédiaires ou résidus 
radioactifs de la préparation de ces sels; 

N Les préparations de toutes natures 
rendues radioactives par incorporation de 
radioééments, d'eaux ou de boues natu- 
relles radioactives, où par tous autres pro- 
cédés; 

g) Arsenic métalloïdique {Coboit) ; 

h) Sels de thallinm, 

Art. 6. — Le tableau B annexé au dé- 
eret du 26 janvier 1926 est remplacé par 
le tableau suivant: 


TABLFAU D, 


Opium brut. 

Poudre d’opiuro, 

Extrait d’opium, 

Morphine ct ses sels, 

Diacetylmorphine et ses sels. 

Benzoylmorphine et leurs sels, 

Hydrocodeinone et ses sels, 

Dihydrocodeinone et ses sels, 

Feuilles de coca, 

Cocaïne brute, 

fegonine, 

Cocaïne et ses sels, 

Chanvre indien. 

Résine de chanvre indien. 

Préparations à base de 
chanvre indien, 

Extrait et teinture de chanvre indien, 

Ether éthylique de l'acide méthyl phéni. 
pipéridine carbonique et ses sels. 
2. Toutes préparations figurant ou non 
dans une pharmacie et contenant: 
De la diacethylmorphine, quelle que 
soit la proportion ; 

De la cocaïne en préparation dépassant 
millième ; 

De la morphine ou benzoyimorphine ou 
de la hydrocodéinone ou 

De la débydroxycodéinone en proportion 
dépassant deux millièmes, 


Art. 7. — Le tableau € annexé au déeret 

du 26 janvier 1926 est modifié comme suit: 
A ja place de: 

«a Acétates de plomb ct préparations qui 
les contiennent. 

a Carbonate de plomb et préparations 
qui les contiennent. 

« Chlorure do zinc et la solution du 
codex. 

« Nitrato d'argent cristallisé et fondu 
et préparations qui les contiennent, 

« Nitrate de plomb et préparations qui 
le contiennent. 

« Phénylénediamine (méta et para) et 
préparations qui les contiennent », 


résine de 


Carbonate basique de plomb 
Chlorure de zine, 

Nitrate d'argent (azotate 

« Nitrate de plomb (azotate de plomi, 
« Phenylène diamine (méta et pur:) 


À 


Art, 8, — Sont inscrites au tableau © 2 
nexé au décret du 26 janvier 1996 L, 
substances suivantes : 

a) Lobe postérieur d’hypophyce 
injeetable de); 

Dinitrophénols ; 

Dérivés de la malonylurée et 

sels ; 


Acide cyclopentényléthybarbiturique : 
diallylmalonylurée (dial); diétylmalonv: 
lurée (véronal) ; (pro- 
pona); éthylbutylmalonylurée  (soneryl); 
éthyleyelohexenulmalonylurée { phana- 
forme); éthylisoamylmalonylurée 
tal) ; isobutylmalonylurée {sandoptal) ; is 
propylallvimalonylurée (numa); N. Methy! 
phénylétylmalonylurée {gardénal); 
fnembutal\: 

Anesthésiques locaux ; 

Alpha-butyloxycinchoninate de dicthyt 
thylène diamine et ses sels (percaine); 

péridinoéthanol et ses sels; 

Benzoyl- diméthylamino - 
carbinol et ses sels (stovaïne) ; 

Benzoyl-tétraméthyldiamino - 
ihylcarbinol et ses sels (alypine) ; 

Para - amino - benzoldiéthylaminoéthanol 
et ses sels (aldoeaïne, allocaïne, carbaïne, 
dunacaïne, 2thocaïne, hérocaïne, néocaine, 
novocaïine, paracaïne, planeaïne, procaine, 
scurocaine, Syneaïne) ; 

Para-amino benzoyl - 
thanol et ses sels (isocaïne) ; 

Para-amino-benzoyl - dibutylaminopropa. 
nol et ses sels (butine butelline); 

Cinnamyl-diétylaminopropanol et 
(apothésine) ; 

Benzoyl-2-éthylamino -3 -phénylproponol 
et ses sels (alloeaïne) ; 

by1-3-butanol et ses sels (tytocaïne) ; 

ses sels (panthésine); 

noéthanol et ses sels (pantocaïne) ; 

-3-dié- 
thylamino-propanol et ses sels (larocaine); 

Penta-méthyl-benzoyl-oxypipéridine car- 
bonate de méthyle et ses sels (eucaine A); 

Benzoyl triméthyl-oxypipéridine et ses 
sels (eucaïne B); 

Pseudo-cocaïne droite — sel de — (del 
caïne); 

e) Fluosilicates métalliques solubles; 

Fluosilicates métalliques insolubles et les 
produits qui en contiennent plus de 25 
pour 100; 

Î) Préparations à base d’aniline pour 
tentures; 

g) Composés chlorés suivantes et lotions 
pour cheveux qui en contiennent; 

Dichlorométhane {chlorure de méthy- 
lène); 

{chlorure d'éthyii- 
ène); 


Bêta-dichloroéthane (chlorure d’éthy- 
lène) 

Alpha - trichloroéthane  (méthychioro- 
forme) ; 


Alpha - dichloroéthylène (dichlorurs 
d’acétylidène) ; 

Bêta-dichloroëthylène (dichlorure d'aci- 
lylène) ; 


Trichloroéthylène; 
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Santonine, 
i Vitamine D; $ 
Adonis vernalis ; 
Azotites métalliques ; 
Coloquintes; 
an) Créosotes ; 
Galacot, 
Morclie noire; 
\ licrique (acide); 
Plom (oxyde de); 
l'ommade mercurielle à parlies égales ; 
J'ommade mercurielle belladonnée ; 
Votassium (chromate acide de) ; 
lvydroxyde de potassium (dissous) ; 
Poudre d'oxyde de plomb fondu; 
lrioxyméthylène ; 
Chléralose  (glocochloral-anhydro- 
co-chloral : 
Mataltéhyde ; 
de baryum (sauf le sulfate); 
d'\ l'hényléamino-propane et ses sels; 
Folliculine; 
oxstrogènes de synthèse; 
Phényl aminopropane et ées sels; 
Sulfanilamide ; 
Sullaraérazine; 
Sulfapyridine; 
Sulfadiazine:; 
Solfagranidine ; 
m') Nitrites métalliques (azotiles métal- 
Jjiques), 
n, Sulfure de mercure; 
Amvylène chlorée ; 
Chlorates métalliques ; 
Dérivés nitrés du carbazol; 
; 
«1 Dehydrofolliculine et ses sels; 
t') Fluorures métalliques ; 
“'} Hexachlorocycloheane et ses dérivés 
goufrés ; 
v') Huile d'anthracène; 
1’) Mercure; 
Méthylène didydroxycoumarine ; 
Orthotoluidine ; 
Oxalates alealines; 
Poudres nicotinées pour poudrages; 
Sulfocarbonates alcalines; 
Sulfure de carbone; 
Tetra, penta et hexa chroéthane; 
Titodiphénylamine (phénothlazine); 
Xanthates et aikylxanthates alcalins. 


Aït. 9. — Est rayée du tableau C annexé 
au décret du % janvier 1926 la saccharine. 


Art. 10, — Sont rayés du tableau C au 
décret du 26 janvier 1926 les produits sui- 
vants, qui restent néanmoins soumis aux 
prescriptions dudit décret en tant que pré- 
darations contenant des substances cCias- 
au tableau: 

Caustique au chlorure d’antimoine; 
_ Caustique au chloruré de zinc (pâte de 
Canquoin); 
Caustique de potasse et de chaux (pâte 
de Vienne), 


& 


Art. 11, — Sont soumises aux prescrip- 
{ons du décret du 26 janvier 1926 en tant 
que préparations contenant des substances 
classées dans le tableau A: les pâtes phos- 
porces. 


_ Art, 12. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi 
qu'au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
tale française et inséré au Bulletin officiel 
üuu ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 8 octobre 1948. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Te ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


+0. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Nouveaux tarifs de remboursement, par la 
sécurité sociale, des accessoires, pansements 
et appareils d'optique. 

| 

Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu l'article 44 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 relative au régime des assuranres 
sociales des professions non agricoles; 

Sur le rapport du directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête: 


Art. 4er, — A compter du {er juillet 4948, 
le tarif limile de responsabilité des organis- 
mes £e sécurité sociale, lant en ce qui con- 
cerne les accessoires et pansemenis que les 
appareils d'optique, est conslilué par le tarif 
de règlement de certaines prestations sanitai- 
res fournies aux bénéficiaires de l'assistance 
médicale gratuite, tel qu’il résulte des arrêté 
des 12 et 23 juin 1918 du ministre de la santé 
publique et de la population, modifiés par 
l'arrêté du 5 octobre 1948. 

Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil 
Etat, directeur général de la sécuriti sociale, 
est chargé de l'exécution du présent arr0ié. 

Fait à Paris, le {1 octobre 1938. 

Tour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 48-1588 du 11 octobre 1948 por- 
tant fixation, pour l'application la loi 
n° 48-1237. du 14 septembre 1948, du 
nouveau taux des pensions allouées par 
les lois des 31 mars 1919 et 24 juin 1919 
aux invalides, aux veuves non rema- 
riées, aux ascendants, ainsi que celui 
des majorations pour enfants. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 


Sur le rapport du ministre des ancieas 
combattants et victimes de la guerre, du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu le code des pensions militaires d'’in- 
validité et des victimes de la guerre; 

Vu la loi du 24 juin 1919 et les lois 
subséquentes ; 

Vu la loi n° 48-1437 du 14 septembre 
1948 portant aménagement dans le cadre 
du budget général, pour l'exercice 1918, 
des dotations de l'exercice 1947 recon- 
duites à l'exercice 1948 au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles), 


Décrète: 


Art. 19, — Le taux des pensions d’inva- 
lidité figurant aux tableaux annexés au 
code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de Ja guerre est modifié 
et règlé suivant les tableaux 1 à VI an- 
nexés au présent décret. 


Art, 2, — le complément pt sion 
accordé en sus de Ja pension IMaxtna par 
l'article 16 du coude des pensions 
porté à: 


1.830 F pour 1 degré de suspension. 
83.660 F pour 2 degrés de suspensions 
5.490 F 3 degrés de suspensions 
7.320 F pour 4 degrés de suspension. 
F pour desrés de suspehisiont, 
10.980 F pour 6 degrés de suspension, 
12.810 F pour 7 degrés de suspension. 
15.610 F pour deurés de sus nt 
16.470 F pour 9 degres de susp F 
18.300 F pour 10 degrés de susp L. 


Art. 3. — Le turif des majorations pour 
enfants fixés par l'article 19 du code des 
pensions est modiflé ainsi qu'il suit: 
4,400 F Pour une Hi ilidité de 80 P. 109, 
4.125 F pour une invalidité de 75 p. ti, 
3.800 F pour une invalidité de 70 p. 100, 
3.579 F pour une invalidité de G3 p. 100, 
3.300 EF pour une invalidité de 60 p, 100, 
3.023 F pour une invalidité de 55 p, #00, 
2.70) F pour une invalidité de 30 p. 100, 
2.479 F pour une invalidité de 45 p. {00, 
2.200 F pour une invalidité de 40 p. 100, 
1.925 F pour une invalidité de 35 p. 100, 
1.650 F pour une invalidité de 30 p. 100, 
1.375 F pour une invalidité de 25 p. 100, 
1.100 F pour une invalidité de 20 p. 100, 

825 EF pour une invalidité &@e 13 p. 100, 

000 F pour une invalidité de 10 p. 100, 
Art, 4. — Compte tenu des taux de base 
déterminés par les artices 25 et 26 de 
la loi du 14% septernbre 4948, les taux des 
pensions allonétes aux veuves non rema- 
rices, en fonction du grade détenu par 
leur mari, sont fixés suivant les tableaux 
VII à XII annexés au présent décrot. 

Art. 5. — Les taux de la pension d'ascens 
dant et de la majoration allouée pour cha- 
que enfant décédé à partir du second 
inclusivement, fixés par les articles 72 à 
74 du code des pensions, sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 

Père ou mère (grand-père ou grand’e 
mère) veufs, divorcés, séparés de corps 
ON ce . 14.700 F, 

Père ou mère (grand-père ou 
grand'mère) veufs remariés ou 
qui ont contracté mariage de- 
puis le décès de l’enfant...... 

Père et mère (grand-père et 
grand'mère) conjointement... 

Majoration pour chaque en- 
fant décédé en sus du premier. 1.900 

Art. 6. — Les nouveaux taux de pense 
sions et de majorations fixés par les arti- 
cles 1% à 5 ci-dessus doivent être appli- 
qués avec effet du 1% juillet 1948 et seront 
ceux pour lesquels lesdites pensions et 
majorations devront être inscrites au 
grand livre de la dette publique. 

Art. 7. — Le ministre des anciens come 
battants et victimes de la guerre et lo 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié an Journal officiel 
de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 11 octobre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministre 
ministre des finances et des affair 
économiques : 

Le ministre des anciens combattants 
el viclimes de la querre, 
ROBERT HÉTOLAUD, 
Le secrétaire d'Elat aux [finances 
et aux ajjaires économiques, 
MAUUICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN VOHER. 
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TABLEAU 


PENSIONS D'INVALIDITE 


Armées de terre, de mer et de l'air. — Officiers. 


TAUX D'INVALIDITÉ 


GRADES 
10 p. 100. | 15 p. 400. | 20 p. 400. | 25 p. 400. | 30 p. 100. | 35 p. 400. | 40 pr. 100, , 45 p. 10. #» 46 


francs. francs. franes. franes, francs, francs, francs. francs. 
Général de division. — Vice-amiral: 
2% 11.740 17.610 23.480 29,450 45.22%) 41.09 46.960 52.83 18.70 
EEE EEE EEE EE 10.870 16.305 21.740 97.175 32.610 28.045 43.480 49.91; 
énéral de brigade. — Contre-amiral: 
2 échelon. » 10.M0 15.045 20,020 25.025 20,930 35.095 40,040 45.045 - 
fer 9.360 14.050 18,720 400) 33,080 29 760 37.440 42.490 
Colonel, — Capitaine de vaisseau: 
2° 8.710 13.065 17.420 21.775 2%6.120 20.485 34.840 13. 
der 8.410 42.910 16.280 20,75) 24.429 28.190 32.560 26.630 
- — Capitaine de frégate: 
7,380 11,070 14.760 18,450 22,119 25.830 20.52%) 32.210 
€het de bataillon, — Capitaine de corvette: 
der échelon. 6.810 10.215 43.620 17.095 20.430 23 835 27.240 30.645 
# 
— Lieutenant de valsseau: 
G.370 9.505 12.740 15.92% 19.110 22.295 25.480 28.065 
9,285 12,380 45,475 18.57 21,665 24.760 97.855 
2e 6.010 9.015 12.020 15.025 48.030 21.035 24.610 27.045 70 
5.83% 8.735 11.660 31.579 17.490 20.405 23.32 25,235 22,4% 


Lieutenant. — Enscigne de vaisseau {r classe : 


échelon 8,53) 11,380 43.22 17,070 19,95 22,761) 95.60% 
3e échelon 11.100 -875 40 .42 -2 2 27 
5.440 8.160 10.880 43.600 16.320 149.00 21.160 
10.580 


2e 6.32 94.480 
je échelon 7.935 13.25 45.870 48.515 21.160 


Bous-heutenant, — Enseigne de vaisseau 


c'asse : 
ÉCNEION 5.28 7.920 19.500 13.20 15.8:0 13.480 21,120 23.700 
2e éche;on 5,260 7,8% 10,520 13,100 19,780 18,410 21,040 23.670 28,80 
7 9.660 12.075 44.490 46.905 19.320 21.735 24.4#0 


TAUX D'’'INVALIDITE 


GRADES = 
5% p. 400 | G0 p. 100 : 65 p. 100. ; 70 p. 400.1 75 p. 400. } 80 p. 400. | 83 p. 1400. 1 90 p. 100 | 03 p. 109. | ‘00 p. 4@%. 
francs, francs. francs, france, | francs francs, francs. france. francs. 
Général de division, — Vice-amiral: 
64.57 50.440 | 76.910 | 82.180 | 83.050 | 93.920 09.700 | 105.660! 111.530 | 
99.785 65.2 70,655 16.00 | 81.525 | 36.960 92.395 97.830 | 103.265 | 108.70 
Général de brigade. — Contre-amiral: 
M 5.000 60.060 65.065 70,970 19,975 | 80,080 85.085 90,090 95.095 | 
| 06.100 60.810 62.229 70,200 14.880 70.560 81.910 88,990 
Colonel, — Capiiaine de vaisseau: 
2 helon. 7.906 52,260 615 60.970 65. 60,680 74.025 78.200 92.745 57.39 
41.770 48.840 | 52.010 265.980 | 61.059 | 65.420 69.190 73.260 71.339 
Cleutenant-colonel, — Capflaine de frégate: | 
2% 14.50 55.360 49 10 52,920 | 56.700 | 60.480 64.2 68.010 71.829 75.000 


oc belon, 40,590) 70 01,600 00, 29,010 62,7 66.490 70.110 


73 
Chef, de bataillon, — Capitaine de corvelle: 
99.495 | 49.090 | 46.605 | 69.775 | 57.900 | 60.945 | 
8.400 


37.455 40.86%) 41.265 47.670 | 51.075 | 54.480 57.885 61,6% A. 
Capitaine. — Lieutenant de vaisseau! 
35.085 28.220 51.405 | 45.590 | 37.775 | 50.960 | 53.135 57.330) 60.513) 63.70 


37,140 | 30,235 | 33,900 | 36,425 | 49,520 | 52,615 65.710! 59,905! 61.98 
23.055 | 36.060 | 29.065 | 42.070 45.075 | 48.080 | 21.085 | 51:000| 57:095 | 


der .. 32.003 91.980 31.89% 19.819 3.725 36,610 49,55 52.470 55.385 52,3% 
Licutenant. — Enseigne de vaisseau {re classe: 

| 91,295 | 94,130 | 96,985 99.890 | 42,675 | 45,520 | 48.365 01,210) 54,055 


3e échelon 30.525 33.300 36. 75 08,854) 41.625 44.400 47.175 49.950 52.725 

2 29.920 32,640 25.360 38.980 | 40.800 | 43.520 46,240 48.960 51.680 

échelon 29,005 31. 740 91,385 37.090 99,679 42,320 44.965 47.610 20.255 52 

dous-licutenant. Enseigne de vaisseau 
casse ; 


D | 29.05 31,680 34.320 36.960 | 39.609 | 42.240 41.880 47.520 50.169 
TU | 28:00 31,560 31.19 26.826 | 99,450 | 42,080. À 44,740 47,340 49.970 08.00" 
28.980 91.399 03.810 | 26.225 ! 38.640 41.055 43.470! 45.85 48.90: 
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TABLEAU 11 
PENS:ONS D'INVALIBITE 
Armée de mer, — Officiers des équipages de la flotte 
TAUX "INVALIDITÉ 
40 5. 100. ! 15 100. | 20 p 100. ip. 100 90 p. 100. | 25 p. 400. | 40 ç. 100, } 45 p. 100. | 60 p. 10@ 
— — — —, - |. _ —| | — 
france tronc. francs. tn | fre francs francs francs. francs. 
des équipages de la flotte: | 
chelon LT 7.170 | 10 ,Too 11.510 17.925 :! 21.510 23.09€ 28,660 2.269 800 
6.810 | 10.215 19.620 17.02% | 20.80 | | 27.20 0.645 | 31.050 
! 
| 
do 473 classe des équipages de Ja flotte. 6.19 9.285 12,350 15.47% | 45.510 | 21.@ 21. 160 10.950 
| | 
otficter de ® classe des équipages de ja flotte, |  G.0K 9.015 | 12.020 | 15.62% | 43.690 | 21.06% | 21.040 | 27.045 | 20.00 
| 
Qifcier de 8° classe des équipages de la flolte. S.690 8.595 11.580 14,225 | 17.070 | 19.9 29,760 8.450 
C'£cier do 4 classe des équipages de la flalte. 5.260 7.85 10.520 43.130 ! 15.780 | 18.410 | 21.010 23.610 5,300 
{ 
D'ERVARTRITS 
55 p. 404. | C9 p. 400. ! p 100. {70 p. 100. [7 p. 100. 80 100 85 p. 400 } 90 p. 100. 95 p. 100. di 104 
francs francs francs. france. francs francs raars francs. francs. | trancs. 
principal des équirages de la flolje: 
4er échelon 10,860 11.260 31.610 1.0 54.80 61.290 8.100 
Diticier de 17° classo des équipages de la flotte. | | | | 43.006 | 43.495 | 46.520 2.645 | 55,710 38,805 | 61.90 
Gificier de % classe des équipages de la flotte. | 233.055 26.060 20.065 | 42.07 15.073 060 1.985 01.000 01.095 | G0.100 
Cificier Ge 3° classe des équipages de la flotte. | 61,995 | 31.140 | 96.955 | 07,8 12.075 | 45.520 18.36% | GI.210 | 53.05 | 56.900 
Gffcier de 48 classe des équipages de la fiotle.} 28,930 | 91.560 190 | | 42.080 14.710 | 47.310 19,976 2.600 
TABLEAU 
PENSIONS D'INYALIDITE 
Armées de terre, de mer et de l'air. — Sous-officicre, caporaux el soldets. 
TAUX D'INVALIDITEÉ 
46 p. 400, | 45 p. 400. 26 p. 406. Sp. 100 30 ». 106. Sp. 100. | 100, 45 P. 100. bb p 100, 
francs. francs. francs. francs. | francs, fran francs. francs francs, 
Asvirar. sus 4.680 7.020 9 de Qu 11.040 16.50 18.120 21.060 25.4 
Maître 4.510 G.810 a 080 11. 43.62 15.800 18.160 20.420 22,700 
Adjuäant. — Premier maître... 4.500 6.780 9,000 11, |: 15.500 15.71 18.000 20.20 22.500 
Fe Maitre, G.720 41.200 45. 410 45.650 17.00 9, {160 92, 
Bergent-chef, — Secdnd maître de classe. 4.460 8,920 100 | 15,080 ».610 11.810 20.070 22.500 
Sergent, Second maître de 2° classe.......,) G.600 S.880 400 | 43.326 45.540 | 47.760 | 419.980 | 22.200 
Chporai-chet. — Quartier-maître de 4re classe. 4.43 6.630 8.510 1! 050 15,200 15.470 17.680 19.800 22 100 
Caporal, — Quartier-maitre de 2° classe... G.G15 8.620 | 41.025 13.230 15.48 47.60 | 19.848 92.050 
4.500 | 6.585 8,780 0.97 | 3.170 15,065 17.560 19.755 21.90 
TAUX D'INVALIDITÉ 
CRADES 
#8 p. 400. C0 p. 100.165 p. 109. ! 70 p. #00. 75 p. 100. 60 p. 106 p. 100 109. 95 p. 400. | 169 p. 400 
francs. francs, francs, france, fiaces francs. trunce. francs. francs. francs. 
Aspirent 25.740 28.080 30.120 32.760 35.100 27.440 20.760 490 41.460 46.800 
Adjudent-chet, — Maître principal. | 94.970 | 97.9/0 | 90,50 | S1.780 |! 24,050 |! 26,520 | 10,800 15.130 | 45.100 


ddfudant. Premier 
Sergent-major. — 
Sergentcnef — Second maître de classe. 
Sergent. — Second maître de 2e classe........ 
.Capora!-chef, — Quartier maître de 1"° classe. 

Caporai, — Quartier-maîlre de 2e classe. ..,... 


19 
æ € 
55 


27.000 
9.880 
26.760 
26.610 
26,520 
96.460 
26.910 


29,250 
99.120 | 21.360 
28.990 31.220 
98.860 61.09 
28.730 
98.005 | 20.870 
28.55 30,730 


83,750 
03,000 


1e 


09,200 
23 
23.075 
92.025 


26.000 | 58.20 
20.810 | ‘5.080 


35.680 27.910 
25.520 | 57,740 
260 | 27.570 
où. 280 91,486 
6.420 | 37.315 


40.500 
40,320 
40.110 
29.960 
39.780 
39.690 
29.510 


42. 730 
42.560 


12.370 
42.180 
41.900 
44,895 
41.705 


45.000 
.800 
44.000 
41.200 
43.100 
13.900 


9020 
CT 
PT) 
À 
| | 
| 

24.310 | | 

24.955 | 

24.445 | | | 

| 
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TABLEAU 
PENSIONS D'INVALIDITE 
Agents civils des services administratifs et des directions de travaux de la marine. 
GRADES TAUX D'INVALIDITÉ 
40 p. 400. 15 p. 400. | 20 p. 400. , 25 p. 400. 30 p. 400. 35 p. 400 40 400, 45 p. 10%. | 59 p. 100.7 
francs. francs francs. francs. francs. francs. francs francs. francs. 
Commis principal de 1re classe et agent tech- 
nique principal de 4re classe...,.....,...... 5.310 8.010 10.680 143.359 16.020 18.690 21.360 21.030 96,700 
Cominis principal de 2e classe et agent tech- 
nique principal de 2e classe. 5.160 7.710 40.320 12.900 45. 180 18.069 20.6:0 23.220 800 
Commis principal de 3° classe et agent tecn- | 
nique principal de 3e classe.,.......,,...,. 4.99) 7.485 9.580 12.475 14.970 17.465 19.960 22.455 21.959 
Commis de 1re classe et agent technique de | d) 
4.69) 9.059 9.389 11.725 4:.070 16.415 48.700 21.105 23.450 
Commis de 2e, 3 et 4 classe et agent tech 
nique de 2s et 3e classe. 4.600 6.975 9.309 11.625 12.250 46.275 18.600 20.925 23.950 
TAUX D'INVALIDITÉ 
5% p. 100. y 60 p. 400 65 p. 400.1 70 p. 400. 75 p. 100. | 80 p. 169. 83 p. 400., 00 p. 100. 95 p. 100. 100 p. 400 
francs. “francs. |”francs. | francs. | francs. francs. francs francs francs. francs, 
Commis principal de {re classe et agent tech- . 
nique principal de 1re classe... ....... 29.370 32.010 31.710 | 37.380 40.050 42.720 45.290 | 48.060 50.730 03.400 
Comimis principal de 2e classe et agent tech- 
nique principal de 2e classe. ............... 28.380 30.960 33.510 | 36.120 28.700 41.280 43.860 | 46.410 49.020 51.600 
Commis principal de 3 classe ct agent tech- 
nique principal de 3e classe... ............. 27.445 29.940 32.435 | 31.920 97.425 39.920 42.415 | 44.910 47.405 49.909 
Comimis de 1re classe et agent technique de 
25.795 28.110 30.485 | 32.83 35.175 37.520 39.865 |! 42.210 43.505 46.900 
Coramis de 2°, 3% et 4e classe et agent tech- 
nique de 29 ot 27.900 30.225 | 32.550 34.879 37.200 29.525 | 41.850 41.175 46.509 
TABLEAU V 
PENSIONS D'INVALIDITE 
Gardes consignes. — Pompiers de la marine et surveillants des prisons militaires. 
CRADES TAUX D'INVALIDITÉ 
RS 10 p. 100. | 15 p. 100. | 20 p. 400, | 23 p. 400. | 30 p. 100. | 45 p. 400.| 40 r. 100, | 45 p. 100. | 50 p. 400. 
francs. francs. francs. | francs. francs. francs. francs. francs. francs. 
consignes majors-chefs, — Premiers 
mal es pompiers, — Surveillants principaux 
des prisons MmarilimMes...:...sss...vosnesese 4.690 7.035 9.380 44,725 44.070 16.415 18.760 21.105 23.450 
Gardes consignes majors, — Maîtres pompiers, 
— Surveillants-chefs des pr is ons maritimes #.600 6.%x0 9.200 11.500 43.800 46.100 48.100 20.709 23.000 
Garde consignes, — Seconds maîtres 
piers. — Surv eillants des prisons maritimes. 4.460 6.690 8.920 41.150 43.380 45.610 17.810 20.070 22.300 
GRADES TAUX D’'INVALIDITÉ 
: 55 p. 400 | 60 p. 100. y 65 p. 400.) 70 p. 400. y 75 p. 400. y 80 p. 100. | S5 p. 100.! 00 p. 1090. | 05 p. 409. | 100 p. 400 
francs. francs. francs. | francs francs. francs. francs. francs francs, francs. 
Gardes consignes majors-chefs, — Premiers 
maîtres pompiers — Surveillants principaux 
des prisons Maritimes, 2.795 2.140 30.185 | 32.830 35.175 37.52 39.865 | 42.210 44.555 46.9N 
Gardes consignes majors, — Maîtres pompiers, 
— Surveillants-chefs dés prisons maritimes. | 25,300 27.600 29.900 | 32.200 31.500 36.800 39.100 | 41.400 43.700 46.00€ 
Gardes consignes. — Seconds maîtres pom- 
piers. — Surveillants des prisons maritimes. 1 923.530 26.760 28.990 1 31.220 33.150 35.680 37.910 | 40.140 42.359 43.60) 
TABLEAU VI 
PENSIONS D'INVALIDITE 
Personnel militaire des établissements pénitentiaires coloniauæ. 
TAUX D'INVALIDITÉ 
GRADES 10 p. 400. | 15 p. 400. 20 p. 100. | 25 p. 400 30 p. 120. , 35 p. 100.! 40,r. 400. | 45 p. 100. j 9 p. 100. 
irancs. | francs, francs. francs. francs, francs. francs. francs. francs. 
Surveillant principal. 5.120 7.680 40.240 42.800 15,209 17.920 %.480 23.040 25.600 
Surveillant-chef 4.710 7.065 9.420 12,7 14.120 16.483 18.810 21.195 23.550 
Surveillant de classe... 4.610 6.915 9.220 41.525 13.829 16.135 18.410 20.745 23.050 
Surveil'ant de 2 classe. 4.410 6.660 8.890 11.100 13.320 | 15.510 17.760 19.989 22,200 
Survaillant de 3° classe. 00e 4.419 6.615 8.820 41.025 13.290 45.435 17.610 49.845 22,050 
TAUX D'INVALIDITÉ 
GRADES 55 p. 400 | 60 p. #00. | 65 p. 400.) 70 p. 100. | 55 p. 400. 80 p. ES p. 400. 00 p. 400. | 95 p. 100. p. 400 
francs. franes. francs. france, france francs. francs. francs. france, franc». 
Burveillant principal. | 28.160 90,720 33.980 | 35.80 38.100 10.960 43.520 | 46.080 48.610 51.209 
Surveillant-Chef. | 29.909 | :28.269 930.615 | 32.97 35.325 37.680 40.035 | 42.390 44,739 47.100 
Surycillant de 47e Classe. | 27.680 29.969 | 32.270 31.579 36.880 52.185 41.490 46.100 
Surveillant de 2° classe, secvoosonosvosossereese | 21.420 | :26.610 28.860 | 31.059 33.300 35.520 31.740 !l 39.960 42.160 44.400 
Burveillant de 3° 25.925 35.460 2.66 30.870 33 0% 35.280 37.485 39.690 41.895 44. 
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TABLEAU 
PENSIONS DE VEUYES NON REMARIEES ET D'ORPHELINS 
A l'exclusion des orpheïins tenant leurs droits à pension du remariage de leur mère antérieur à la publication 
; de la loi da 9 septembre 1941. 
Arinées de lcrie, de ner et de l'air. — Officiers. 


Général de division. =- Vice-amiral: 

ÉCNEÏION.. 
général de brigade. — Contre-amiral: 

der échelon... 
Çoionc!. — Capitaine de vaisseau: 

échelon... 

Lieutenant-colorel. — Capitaine de frégatz: 

Chef de bataillon. —-- Capitaine de corvelle: 

Capitaine, — Lieutenant de vaisseau: 

4er échelon......... 
Licutenant. -- Enseigne de vaisseau de fre classe: 

Sous-lieutenant. — Enseigne de vaisseau de 2e classe: 


PEXSIONS DE VEUVES 


acquise a 


au titre des paragraphes 1° et £* 


de l'article 43 


du code des pensions 


VEUVES 


do hénrficiaires de l'article 481, 
du code des pensions 
n'ayont droit qu à peneien 
de reversion 


francs 


62.900 
r 


O8, 500 


04.000 
&0.700 


17.206 


41,300 


20.400 


25.600 
04.990 
co. 000 
7100 


22.000 
1.100 
0.800 
29.900 


29.800 


VEUVES 
autres que les veuves 
bénélicisires de l'article #3 
du code des pensions 
ne pouvant prétendre 
qu'à pension do reversios. 


22.800 
23.200 


21.900 


21.300 


A). 
20,400 
20,100 


20,000 


VEUVES VEUVES AYANT DES ENFANTS SUSCEPTIBLES DE RECUEILLIR LES DROITS A PENSION DE VEUVE DE LEUR MERE 
visées par le 4€T paragraphe ea application des articles 48 et 4x du code des pensions 
de l'article #1 ét À charge au do La législation sur les prestations familiales 
du code des pensions. = Second paragraphe de l'article 5{ du code des pensions.) 
4 ë 


æ) Le montant des taux 


&} Le montant des taux fixés aux colonnes 1 et 2 doit tre uniformément majoré de: 


À 


fixés aux colohnes 
et 2 doit étre unifor- CEE 
mément majoré de: 


DEUX ENFANTS 


8.400 F. 4.800 EF. 
(23.600 — 95,900). (30.000 — 25.20). 


8.100 F. 
(2.400 — 925.200), 


{44.400 


ENFANTS 


PLUS DE TROIS ENFANTS 


19.900 F. 


— 25,200). 


19.200 F plus 


2.400 F par 
enfant au-dessus du ftroi- 


sième 


by Le montant des taux 


bj Le montant des taux fixés à la colonne 8 doit être un!form£ment majoré de: 


fixés à la colonne 3 
doit étre unifftmément 


rnajoré de: 


DEUX ENFANTS 


TROIS 


ENFANTS 


16.800 F. 
(22.600 16.809). 


4 


F. 
16.800). 


16.800 F plus 2.400 


PLUS DE TROIS ENFANTS 


F par 


4.800 F. 8. 
(L.600 — 16,800, (25.200 (23.600 — 16.800! enfant au-dessus du troi- 
sième. 


c) Le montant des taux fixés: 
4o Aux colMnnes 1 et 2 — augm2nté de la majoration de 8.400 F prévue au paragraphe a) de la colonne 4; 
20 A la colonne 3 — augmenté de ls majoration de 1£.800 F prévue au paragraphe b} de la colonne 4, 


doit être uniformément majoré de : 


UN ENFANT 


DEUX ENFANTS 


TROIS 


ENFANTS 


PEUS DE TROIS ENFANTS 


5.800 F. 
(58.400 — 3.600). 


8.400 F. 
(42.000 — 23.600). 


10.800 F. 
(44.400 — 33.600). 


16.800 F plus 2.400 F par 


enfant au-dessus du troi- 
sièrne. 


18 
100.7 
100 
259 | 
GRADES 
150 | 
trance | : trance 
109 
62.900 
100 | 
| 54.000 26.000 
00 50,700 33.900 
09 47.300 31.606 
44.406 29.700 
41.400 | 97.500 | 
40,604 
29.510 26.200 
97.100 
25.600 
24.500 
53.60€ 
02,700 
52.000 
u1.100 
| 29.900 | 
L2 
"2 
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TABLEAU 


PENSIONS DE VEUVES HON REMARIEES ET D'ORPHELIKS 


A l'exclusion des orphelins tenant leurs droits à pension du remariage de leur mère antérieur à la publication 
de la loi du 9 sepicmbre 1941. 


Ofliciers des équipages de la [lotte. 


PENSIONS DB VEUVES VEUVES VSUVES 
acquises de bénéficiaires de l'article 18 de 
GRADES au litre des paragraphes {° et ?° du code des pensions ds de 
de l'article 43 n'ayant droit qu'à pension ne pouvant préicndre 
du code des pensions, de r‘version, qu'à pension de réversion. 
1 2 
francs. francs. francs. 

Offcier principal des équipages de la flotte: 

17 709 NY 700 25 20) 
Officier de {re classe d?s équipages de la flolle....s.ssosess 31.900 31.509 23.20) 
Officier de 2° classe des équipages de la flolie....vs0000.0 e 53.00) 93.600 22.60) 
Officier de Je classe des équipages de la flotte... 2.000 52.000 21.509 
Officier de 4e clase> des équipages de la flotte... 29.700 29.7:0 19.50) 

VEUVES VEUVES AYANT DES ENFANTS SUSCEPTIBLES. DE RECUEILLIR LES DROITS A PENSION DE VEUVE DE LEUX MERE 
visées por le fer paragraphe en appliealion des articles 46 et #3 du code des pensions 4 
de l'articie 51 chargo au sens de Ja gislation eur les prestations familiales. 
du code des pensions Second paragraphe de Farlicle 51 du code des pensions.} 

— -—— 


e) Le montant des taux a) Le montant des 1aux nixsés aux colonnes 1 et z doit ©tre uciformément inajoré ce: 


fixés aux colonnes ! et ? 


doit être nniformément 
majoré de: 
UN ENFANT DEUX ENFANTS TROIS ENFANTS PLUS DE TROIS ENFANTS 
8,100 F. 4.800 F. S.400 F. 19.200 F. 49.209 F plus 2.49 F par 
(93.6) — 25,900). (30.0) — 25.X0), (33.60 — 25.200), (41.400 — 25,200). enfant au-des-us du troi, 
sièime. 
L) Le montant des taux b) Le montant des taux fixé à la colonne 3 doit étre uniformément majoré de: 
fixés à la colonne 3 doit Fe 
être uniformément yna- 
joré de: 
UX ENFANT DEUX ENFANTS TROIS ENFANTS PLUS DE TROIS ENFANTS 
16.800 P. 4.800 F. __ 8.400 F. 16.800 F. 116.500 F plus 2.100 F paf 
(29.009 — 16,800), (21.600 — 16.800). (25.200 — 16.800). (32.600 — 16.800). enfant gu-des:us du troi- 
sième. 


c) Le montant des taux fixés: 

1° Aux colonnes 1 et 2? — augmenté de la majoration de 8.400 F prévue au paragraphe « de la colonne 4; 

2° A la colonne 3 — augmenté de la majoration de 16.800 F prévue au paragraphe b de la colonne 4, 
doit être uniformémert majoré de: 


UN ENFANT DEUX ENFANTS TROIS ENFANTS PLUS DE TROIS EXFANTS 
1.800 F. 8.100 F. 10.800 F. 10.800 F plus 2.:00 F par 
(38.100 — 33.600). (42.000 — 33.600). (41.400 — 23.000). enfant au-dessus du troi 
sième. 


| 
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TABLEAU IX 


PENSIONS DE VEUVES NON REMARIEES ET D'ORPHELINS 


A l'exclusion des orphelins tenant leurs droits à pension du remariage de leur mère antérieur à la publication k 
de la loi du 9 soptembre 1941. 


Armées de terre, de mer et de l'air. — Sous-ofJiciers, 


PENSIOYS DE VEUVES VEUVES VEUVES 
acquises de hénéficiaires ce l'article 48 autres que les veuves 
GRADES au titre des paragraphes fer et 2 du code pens dis pensions 
de l'article 43 n'ayant droit qu'à pcasios né pouvant prétendre 
du code des pensions, de réversion qu'à pension de réversion. 
1 2 3 
francs. francs. francs. 
aspirant: ASpirant. 27,600 27.600 18.300 
Adjudant-chef, — Maitre principal, 26.800 26.800 18.200 
Adjudant. Premier maitre. 26. 100 26.100 17.700 
Mare. 23.700 25.700 17.300 
Bergent-chef. — Second maître de 17 25.600 25.600 17.050 
Sergent, — Second maître de 2° classe..,,,.,..ssssvoremer.es 25.500 25.500 17,000 
Caporal-chel, — Quartier maitre de 1re classe... 25.150 25.450 15.950 
Caporai. — Quartier maîlr2 de 2e classe... 25.300 25.3 16.900 
VEUVES VEUVES AYANT DES ENFANTS SUSCEPTIBLES DE RECUEILIIR LES DROITS A PENSION DE VEUVE DE LEUR MERE 


en application des articles 46 et 48 du code des pensions 


visées par le paragraphe 
prestations familiales. 


de l'article 51 et à charge au eens do la législation eur les 
du code des pensions. Second paragrapho de l'article 51 du code des pensions ) 


&) Le montant des taux a) Le montant des taux fixés aux colonnes 1 et 2 doit être uniformément majoré de: 


fixés aux colonnes 1 
et ? doit étre unilor- UN ENFANT DEUX ENFANTS TROIS ENFANTS PLUS DE IROIS ENFANTS 
8.400 F. 4.800 F, 8.400 F. 19.200 F. 19.200 F plus 2.490 F par 
(53.600 — 25.200). (30.000 — 25.200). (33.600 — 237.200). (11.400 — 25.200), enfant au-dessus du troi- 
sièrie 
BE) Le montant des taux b) Le montant des aux fixé à la colonne 3 doit être uniformément majoré de: 
fixés à la colonne 3 
doit étre uniformément UX ENFANT DEUX ENFANTS TROIS ENFANTS PLUS DE TROIS ENFANTS 
majoré de: — —— 
Pr 16.800 F. 4.800 F. 8.400 F. 16.500 F. 16.800 F plus 2.400 F par 
(22.600 — 16.800). (21.600 — 16.800). (25.200 — 16.800), (33.600 — 16.800). enfent au-dessus du troi- 
sième. 


c) Le montant des taux fixés: 
40 Aux colonnes 1 et 2 — augm2nté de la majoration de 8.3 F prévue au paragraphe a) de ja colonne 41 
2° A la colonne 3 — augmenté de la majoration de 16.800 F prévue au paragraphe b) de la colonne 4, 


doit êlre uniformément majoré de: 


UN ENFANT DEUX ENFANTS TROIS ENFANTS PLUS DE TROIS ENFANTS 
4.800 F. 8.400 F. 10.800 F 10.800 F plus 2.400 F par 
“ (38.100 — 33.600), (12.009 — 52.600), (14.100 — 33.600), enfant au-dessus du trol- 
sième. 


— 
le 414 
| 
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TABLEAU X 


PENSIONS DE VEUVES NON REMARIEES ET D'ORPHELINS 


A l'exclusion des orphelins tenant leurs droits à pension du remariage de leur mère antérieur à la publication 
de la loi du 9 septembre 1941, . 


Agents civils des services administratifs des directions des travaux de la marine. 


PEXSIONS DE VEUVES VEUVES 
de ue los veuves 
scquises 4 de 32 l'article #8 de bénéficiaires do l'articio 
GRADES an titre des paragraphes 1° et 8 du code 0 du code des pensious 
do l'article 43 n'ayant droit qu'à peneion pouvant prtenire 
du code des pensions, de réversion, qu'à pension de rés sos 
1 
francs, francs, francs, 
Commis principal de re classe. — AgerLt technique prin- 
cipal d2 17% classe. 00 0 90.50) 30.509 20.400 
Commis principal de 2% classe, — Agent technique prln- 
cipal de 2° classe... 00000 re 29.700 29.700 49.809 
Commis principal de 2e classe, æ Agent technique prin- 
cipal de ÿ° classe... ...,,... 92,60) 28.60) 19.009 
Cominis de fre classe. — Agent technique d3 classe... 27.609 27.600 18.00) 
Commis de 22, 3 et 4 classe. — Agent lechnique de 2e et 
YEUVES VEUVES AYANT FES ENFANTS SUSCEPTIBLES DE RECCUEIÏILLIR LES DROITS A PENSION DE VEUVE DE LEUR 


en application des articles 46 et #3 du eulo Ces pensions 


visées par lo parsgrayhe 
de l'article 61 ct à charge eu sens do a Mzisiation eur les prestations familiales 
Second parographe de l'article 59 du des pensions.) 


5 


du code des pensions, 


e) Lo moutant des taux a) Le montant des taux fixés aux co'ennes 1 et 2 doit ètre uriformément majoré de: ’ 
doit être UN ENFANT DEUX EXEANTS TROIS ENFANTS PLUS DE TROIS EXFANTS 
S,100 .800 .1099 F, 19.900 F. 19.209) F plus 2.49 F par 
25.200). (39.00) 25.200). (23.609 — 25.200). {11.400 — 25.200), enfant au-dessis du troi- 
sième. 
D) Le montant des laux b) Le montant des taux fixés à la colonne 3 doit ire uniformément majoré de: 
“ir 
uniformément ma UX EXFANT DEUX EXEANTS TROIS EXFANTS PLUS TROIS ENCANTS 
16.800 F. 5.800 8.400 F. 16.809 15.809 F plus 2.500 F per 
(93.600 — 16,800), (21,600 — 16.809), (25.200 — 16.800). 493.600 — 165.800), enfant au-dessus da ‘rii- 
sièrme 
- 


c) Le montant des taux fixés: 
{> Aux colonnes { et 2 — augmenté de la majoration 4e £,,0) F prévue au paragraphe à de la colonne 1! 
2° A la colonne 3 — augmenté de la majoration de 16.800 F prévue au paragraphe b de la colonne #, 


doit ètre uniformémert majoré de: 


UX ENFANT DEUX ENFANTS TROIS EXFANTS PLUS DE TROIS ENFANTS 
1.800 PF, 8.109 F. 59.8) F. 
(33.100 — 33.600), (12.000 — 35.690}. (13.400 — 33.600), 


‘se 
Le 
oi- 


« 
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TABLEAU XI 
PENSIONS DE VEUVES NON REMARIEES ET D'ORPHELINS 
A l'exclusion des orphelins tenant leurs droits à pension du remariage de leur mère 
antérieur à la publication de la loi du 9 septembre 1941. 
Gardes-consignes, pompiers de la marine et surveülants des prisons maritimes. 
PENSIONS DE VEUVES VEUVES YEUVES 
acquises de bénéficiaires de l'article 18 autres qué les veuves 
GRADES au titre des paragraphes {er et 2° du code des pensions de ce chi le #8 
de l'article 43 n'ayant droit qu'à pension ne pouvant prélendre 
du code des pensions, do réversion. qu'à pension do révi 1, 
2 8 
francs. francs. fraacs. 
Gardes-consignes majors chefs, — Premiers maîtres pom- p® | 
 piers, — Surveillants principaux des prisons inaritimes.. 27.600 27.600 48.900 
Gardes-consignes majors. — Maîtres pompi2rs, — Surveil- 
lants chefs des prisOrs 26.900 26.900 417.900 
Gardes-consignes. — Seconds maîtres pompiers. — Surveil- 
Jants des prisons maritimes. 25.700 25.700 147.300 
VEUVES VEUVES AYANT DES ENFANTS SUSCEPTIBLES DE RECUEILLIR LES DROITS A PENSION DE VEUVE DE LEUR MERE 
visces par le fer paragraphe en application des articles 46 et 48 du code des pensions 
de l'article 54 et à charge au ésens do la législation eur les prestations familiales, 
du code des pensions, Second paragraphe de l'article 51 du code des pensions.) 
#) Le montant des taux a) Le montant des taux fixés aux colonnes 1 et 2 doit être uniformément majoré de! 
fixés aux colonnes 1 et 2 
doit être uniformément 
UN ENFANT DEUX ENFANTS TROIS ENFANTS PLUS DE TROIS ENFANTS 
majoré de: 
8.100 F. 4.800 F. 8.400 F. 19.200 F. 19.200 F plus 2.400 F par 
enfant au-dessus du troi- 
(33.600 — 25.200). (50.000 — 25.200). (33.600 — 25.200). (41.400 — 25.200), sième, 
b) Le montant des taux b) Le montant des taux fixés à la colonne 3 doit être uniformément majoré de: 
fixés à la colonne 3 doit 
être unifo:mément ma- 
UN ENFANT DEUX ENFANTS TROIS ENFANTS PLUS DE TROIS ENFANTS 
joré de: 
16.800 F. 4.800 F, 8.100 F. 16.800 F. 16.800 F plus 2.100 F par 
= enfant au-dessus du troi- 
(22.000 — 16.800). (21.600 — 16.509), (25.200 — 16.800). (33.600 — 16.800), sième, 


c) Le montant des taux fixés: 
4° Aux colonnes 1 et 2 — augm'nté de la majoration de 8.400 F prévue au paragraphe a) de la colonne 4; 
2° A la colonne 3 — augmenté de la majoration de 16.800 F prévue au paragraphe b) de la colonne 4, 
doit être uniformémert majoré de: 


UN ENFANT DEUX ENFANTS TROIS ENFANTS PLUS DE TROIS ENFANTS 
l 4.800 F. 8.100 F. 10.800 F, 10.800 F plus 2.00 F par 
{ enfant au-dessus du troi- 
(38.400 — 33.600), (42.000 — 33.600). (44.400 — 33.600). sième. ; 


— 
‘4 
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TABLEAU XII 


PENSIONS DE VEUVES NON REMARIEES ET D'ORPHELINS 


A l'exciusion des orphelins tenant leurs droits à pension du remariage de leur mère antérieur à la publication 
de la loi du 9 septembre 1941. 


Personnel militaire des établissements pénitentiaires coloniaux. 


} 
PEXS!0XS DB VEUYES VEUVES YEUVES 
acquises de bénéficiaires ce l'erticle 46 autres que les veuves | 
de bénéficiaires l'articie 
ORADES au titre des poragraphet {° et du code des pensions 
IRADES du code des pensions 
de l'article 43 z'ayant droit qu'à peneioe ne pouvant prétenre 
du code des pensions, da riversion, qu'à pension de réversk®. 
1 2 8 
Îrancs. franes. francs 
FYEUVYES VEUVES AYANT DFS ENBANTS £SUSCEPTINIES DE REGITILLIR LES DROITS A PENSION DE VEUVE DE IEUR WIRE 


sietes par le fr paragraphe en application des articles 46 et 33 du code des pensions 


de l'article à charge au sens de la législation eur les prestations familiales. 
Üu code des pensions, Second paragraphe de l'article 51 du code des pensions.) à 


e) 15 montant des taux &) Le montant des taux fsts aux colonnes 4 et 2 Goit ètre uniformément majoré de: 


Hxés aux colonnes 1 ct 2 
doit être uniformément UX ENFANT DEUX ENFANTS TROIS ENFANTS PLUS DE ROIS ENFANIS 
8.400 F. 3,800 8.:0 19.200 49.290 F plus 2.400 F 
325.600 2.200). (20.000 — 25,200). (33.600 — 25.200). (44.500 — 25.200). enfant au-dessus du trei- 
sierne, 
—— == | 
à) Le montant des taux b) Le montant des taux fixés à la colonn2 3 doit Cire uniformémert majoré de: 
fixés à la colonne 3 dit! = 
inlormement mA UN ENFANT DEUX ENFANTS TROIS ENFANTS PLECS DE TROIS E\FANIS 
de: 
46-500 F. 4.800 F. __ 8.400 PF. 46.800 F. 16.500 F plus 2.100 F ypir 
499.000 — 16,900), 21,000 — 16,80), (23.210) — 16.800). (29.000 — 16.800), enfant au-dessus du troi. 
sième, 


c) Le maoctant des taux fxés: 
fo Aux colonnes f et 2 — angmenié de ja majoration de S.409 F prévue au paragranhe «a de la colonne 4; 
29 A la colonn2 3 — augmenté de Ja majoration de 16.800 F prévue au paragraphe b de la colonne 4, 
doit être uniformément majoré de: 


UX ENFANT DEUX EXFANTS TROIS ENFANTS PLUS DE TROIS ENFANTS 


S.100 F. 10.800 F. 19.800 F plus F pat 
[38.400 — 33.600). (12.000 33.600). (34.400 — 35.600). enfant au-lessus du trot- 
sième, 


— 
+ 
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du budget général pour l'exercice 1948 des Art, 4, — Les nouveaux taux fixés aux 


Décret n° 48-1589 du 11 octobre 1948 por- 
tant fixation pour l'application de la loi 
n° 48-1437 du 14 septembre 1948 des nou- 
veaux taux des allocations spéciales aux 
grands invalides et aux grands mutilés 
et de l'indemnité temporaire de soins 
aux tuberculeux. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux af- 
faires et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu le code des pensions militaires d'in- 
validité et des victimes de Ja guerre; 

Vu Ja loi du 2% juin 1919 et les lois 
subséquentes ; 

A. la loi n° 48-1437 du 14 septembre 

948 portant aménagement dans le cadre 


dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
{dépenses ordinaires civiles), 


Décrète : 

Aït. 197, — Le taux des allocations spé- 
ciales temporaires allouées au titre | 
articles 21 x 24 du code des pens ns mi- 
litaires d'invaliäité et des victimes de la 
guerre est fixé suivant le tableau À ve an- 
au présent décret, 

Art. 2. — Le taux des allou2tions spé- 
eiales aux gfands mutilés allouées «1 titre 
des articles 36 à 38 du code de pensions 
militaires et des victimes de Ja guerre est 
fixé suivant le tableau B annexé au pré- 
sent décret, 


Art, 3, — Le taux de l'indemnité tem- 
poraire de soins aux tubcrculeux prévue 
par l'article 41 dn code des pensions mi- 
litaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre est fixé à 108.000 F, 


es 


rüeles 17 : -de SSUS 

effet du jui iet 
Art, 5. — Le ministre y an 

battants cet victimes de la guerro et la 


sppliq | 


ns 


ministre des finances et des affaires éronn 
miques sont chargés, chacun * qui la 
concerne, de l'exécution du présent dé- 


cret, qui sera publié au Journal officiel 
ue la République française. 
Fait à Paris, le 11 octobre 1948, 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre des tlnances et des affalres 
évonomiques : 
L2 ministre des anciens 
et victimes de la querre, 
ROBERT PETOLAL D. 
Ee secrétaire d'Etat aux finance@ 
el aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAÏN POUFR, 


combattants 


TABLEAU 


ALLOCATIONS AUX GRANDS INVALIDES 


(Taux des allocations visées aux articles 91 à 21: du code des pensions militaires d'invalidité et victimes de la guerre. 
« TAUX TAUX 
DÉSIGNATION DES ALLOCATIONS ET NATURE DE L'INVALIDITÉ ces DÉSIGNATION DES ALLOCATIONS ET NATURE DE L'INVALIDIIÉ ces 
allocatioas. allorations. 
francs, francs, 
Allocation no 1 accordée pour invalidité de So p. 100, Allocation n° G accordée aux invalides 
énéfi e icle j € 
Invalides non bénéficiaires d'allocations aux grands cumulant le bénéfice des articles 46 et 18 
eee 49.100 409 p. 100 + article 43 + articie 46, 4 degré... 
Invalides bénéficiaires d'allocations aux grands mutilés. 1.250 100 100 + article 18 article 16, 
409 p. 100 + article 48 + article 16, 3 fü.20) 
Allocation n° 2 accordée pour invalidité de 90 p. 100. 100 p, 100 + article 13 + ni 16” à + tee se 
non bénéficiaires d'allocations aux 18.109 400 p. 100 + article 48 + article 46, 6 degrés... » « 32.400 
Javalides bénéticiaires d’ellocations aux grands mutilés. 9.050 400 400 + article 13 +. art:cle 16, 
100 p. 100 + article 13 + articie 9 60) 
Allocation n° 3 accordée pour invalidité de 9%5 p. 100. 100 p. 100 + article 43 + article 16! 10 deLréSeoooovsoee DR 
Invalides non bénéficiaires d'allocations aux grands D. + 135.0N 
Invalides bénéliciaires d'allocations aux grands mutilés. 12.059 | 
Allocation n° 7 attribuée aux amputés d'un membre. 
Allocation n° % accordée pour invalidité de 400 p. 400. 
Invalides non bénéficiaires d'allocations aux grands 
Invalides bénéficiaires d'allocations aux grands mulilés. 13,000 
non cumul cumule 
Allocation no 4 bis accordte aux grands invalides, non avec uno autre uns autrs 
bénéficiuires des articles 16 ou 18, titulaires d'une allocation ullocation 
pension de % p 100 ou dc 400 p. 400 pour plusieurs 
infirmilés dont la plus grave entraine une involidité 
au moins égale à 82 p. 100. | 
Si la somme des pourcentages d'invalidité est Amoulés du membre 
prise entre 105 ct 145 p. 5.100 supér'eur 
20 Si Ja somme des poure entages d'invalidité est com- sais 
prise entre 1% et 495 p. 19.500 Poisnet 460 
J° Si Ja somme des pourcentages d’ invalidité est com- 6.480 
prise entre 200 et 295 p. 100... ee 24.600 640 
Si la somme des pour d'invalidité com- Drag 6.1) 
prise entre 30 et e 2.100 Sons- tubé rositaire 8 60 
SÈ la somme des pourcentages d'invalidité atteint Disarticulation de j'épaule.. 10.800 
Allocation n°9 3 accordée aux invalides Lénéliciaires Ampuiés du memb'e 
l'articie 465 62.89 nfér'cur. 
Allocation n°9 5 his accordée aux invalides Tibio-tarsenne 2.169 1.020 
bénéliciaires de l'article 15. JambDe 1.52) 2.160 
b) Aveugles amputés de deux ou de plus de deux Éous-trochantérienne ,......+ 2.610 
membres, paraplégiques. 153.000 Désarliculation de la hanche. 10.909 


- 
JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12 Octobre 1948 


9938 
TagrrAu B 
Allocations aux grands mutilés de guerre. 1° 
(Taux des allocalons visées à l'arlicle. 38 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre.) * 
MOXTAXT MONTANT 
DIAGNOSTIC OU POURCENTAGE de DIAGNOSTIC OÙ POURCENTAGE de ni 
l'allosation, l'allocation. ho 
francs, francs, mit 
Désarticulation tibio tarsic 9,500 100 pi 100 + article 16, 3 degrés... 20.110 LO 
Armputation de Ja 17.800 100 p. 100 + article 16, 4 degrés... 92,715 br 
Désartliculalion du genou. 37.900 100 p. 100 + article 16, 5 degrés. 35.220 
Amputation de Ja cuisse......... 53.200 400"p. 100 “+ article 16,6 37.925 
Amputalion 75.80) 11 100 p.*109 + artic'e 16, 7 degrés... 40.520 
Désarticulation de la 01.700 100 p. 100) + article 46, 
Désarticulation du poignet. 19,000 100 p. 109 + article 16, 9 degrés. 45.710 su 
Armputal'on de 21.300 100 p. 100 + article 46, 40 48.245 né 
Désarticulation du 07.900 100 p. 100 + article 16, 18 degrés. 41.500 
Amputation sous-tubérositaire. 100 p. 100 + article 18 + article 16, 1 degré... 43.000 d 
Désarticulation de l'épaule... 94.700 100 p. 100 + artiele + article 46, 2 de 46.155 
23.067 100 p. 100 + article 18 + arlicle 16, 3 degrés. 47.310 A 
Blessés crâuiens avec crises, suivant la nature et la 47.350 100 p. 100 + article 18 + article 16, 4 degrés... 48.50 M 
fréquen des 71.025 100-p. 100 + artic’e 18 + article 16, 5 degrés. ....... 49.710 
94.700 100 p. 100 + article 48 + article 46, 6 degrés... 50,925 d 
85 p. 23.601 100 p. 100 + article 48 + article 16, 7 92,11! 
90 D. 100.,, 100 p. 109 + article 18 + article 16, 8 degrés... 53.293 
47.30 100 p. 100 + article 18 + article 16, 9 54.480 
800 100... CELL 59.190 100 p. 100 + article 18 + article 16, 10 degrés... 55.665 
400 p. 100 + article 16, 14 degré... .sssoosossoossossoee 21.90 | 100 p. 100 + doub'e article 18 + article 16, 9 degrés. 71.025 
400 p. 100 + article 16, 2 degrés. soossooconossesosone 27.005 100 p. 100 + double article 18 + article 16, 140 degrés. 71.025 € 
(Hippolyte), à Pich'er, époux de Marthe Coulon, 
rue Sully, désidé à Uzès le 24 janvier 1941. omicilié à Mériel, décédé à Paris (7) le 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE Latour (Marie), demeurant à Nimes, 10, ruc | 10 mars 1915. à e j 
ET DE LA POPULATION APRES, décédé à Nimes le 6 octobre | Marthe Couton, veuve Pichier, domiciiiée F 
44 | à Mériel, décédée à Senlis le 1% juin 1913 
Zucareli (Louise), demeurant à Nimes, dé- Laurence-Augustine Gueroi, divorcée de 


Conseil national ce l'ordre 
des pharmaciens. 


Par arrtié du 11 octobre 198, M. Bacquart, 
conseiller d'Etat, est nommé membre du 
conseil national de l'ordre pharmaciens, 
en æempacetment de M. Delepine, démission- 
aire 


Successions en déshérence. 


Par jugement en date du 23 août 1948, le tri- 
bunal de première instance de Louviers a, sur 
la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites 

ar l'article 770 du code civil préalablement à 
pie cn possession des successions de: 

Larbi ben Ahmed, décédé en son domicile 
à Louviers, le 8 mai 1992. 

Th'erry (Roger), domicilié à Montaure, dé- 
cédé à Berck-sur-Mer le 9 novembre 1928, 

Dame Sébastien (Ismerie-Joséphine), veuve 
Barnier-domiciliée à Soint-Picrre-du-Vauvray, 
décédée à l'hôpital de Vernon le 28 juin 1941. 

Bellenger (Louis-Nestor) et son épouse, née 
Lebesq {Mai décédés en leur do- 
micile à Louvicrs le 15 janvier 1932. 

Dame Richer (Lina-Noémie), veuve Fresnel, 
décédée en son domicile à Anfreville-sur-Iton 
le 25 septembre 1912. 

Leroy (Alphonse), décédé en son domicile, 
au Gros-Theil, le 20 janvier 1954. 

Chaplain (Narcisse-Auguste)}, décédé en son 
domicile, "à Louviers, ?, rue Saint-Jean, le 
ds novembre 1945, 

Dame Lemaitre (Marie), veuve Perrée (Eu- 
gène), décédée en son domicile, à Hondou- 
ville, le 4 février 1947. 


Par juzement en date du 26 Juillet 1946, le 
tribunal de première instance de Nîmes a, 
sur la requèle de l'administration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l'article 770 du code civil pré- 
älablement à l'envoi en possession des suc- 
cessions de: 

Dame Froment (Adélaïde), veuve Fabre, de- 
meurant À Nimes, %, rue Pavée, y décédée le 
novembre 1949. 


cédée à Uzès le 17 février 1944. 

Roch (Aäolphe), domicilié à Aïigues-Mortes, 
décédé à Aigues-Mortes Le 4 septembre 1910. 

Mille (Andrée), veuve Ciavel, domiciiiée à 
Nimes, y décédée le 10 décembre 1913. 

Roussel (Pierre), demeurant à Saint-Gilles, 
dérédé à lhospice de Nîmes le 19 septembre 
1934. 

Joubert (Marguerite), née Fouquet, demeu- 
rant à Nimes, décédée à l'hospice de Nimes 
le 18 mars 1915. k 

Pressi (Armandi)}, demeurant à Nîmes, dé- 
cédé à l’hospice de Nîmes le 11 janvier 19145. 

Brun (Joseph), demeurant à Beaucaire, dé- 
cédé à l'hospice de Nîmes le 20 janvier 1945. 

Brun (Paul), demeurant à Nîmes, décédé à 
l'hospice de Nimes le 27 janvier” 1915. 

Laureite (Marie-Louise), veuve Renard, de- 
meurant à Générac, décédée à l’hosoice de 
Nimes le 15 avril 1945, 

Thicubaud (François), demeurant à Beau- 
voisin, décédé à l’hospice de Nimes le 8 oc- 
tobre 1943. 

Cavailles (Raoul), demeurant à Nîmes, aé- 
cédé à l’hospice de Nimes le 13 octobre 1919. 

Forzinetti (Giovanni), demeurant à Nimes, 
à J'hospice de Nîmes le 26 décembre 
1915. 

Leca (Toussaint), demeurant à Nîmes, dé- 
cédé à l'hospice de Paris le 14 novembre 
1914. 

Brimont (Julienne), veuve Camart ou Cla- 
ment, demeurant à Nimes, décédée à l’has- 
pice de Nimes la 18 mai 1916. 

Agostini, épouse Tardienu, demeurant à Beau- 
caire, décédée à l'hospice de Nîmes le 15 juil- 
let 1916. 

Blanrue (Charles), demeurant à Vauvert, dé- 
cédé à l'hospice de Nimes le 20 février 4947. 


Par jugement en date du 21 août 1947, le 
tribunal de première instance de Pontoise a, 
sur la requêle de l'administration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches pres- 
crites par l'article 770 du code civil préala- 
er À à l'envoi en possession des succes- 
sions de: 


Marie Bassaler, veuve Jean Laspalles-Pey- 
chor, domiciliée à Montmorency, rue de 
la Poterne, décédée en cette ville, rue du 
Docteur-Roux, le 5 décembre 1941. 

Georgina Calver, domiciliée à Enghien-les- 
Bains, 4, rue du Casino, décédée à Paris, 
10, rue Michel-Ange, de 3 mai 1943, 


Théodore Claret, décédée en son domicile à 
Beauchamp le 27 avril 1943. 

Madeleine Megnant, veuve Toussaint, déc 
dée en son domicile à Vauréal le 14 décembre 
1913. 

Jean-Marc Hatat, domicilié à Enghien-'es- 
Bains, décédé à Paris (1%) le 26 août 1941. 

Georges Duval, domicilié à Taverny, sente 
de la Tuvolle, décédé à Champrosay, com- 
mune de Draveil, le 3 janvier 1945. 


Par jugement en date du 12 février 1948, le 
tribunal de première instance de Riom :, 
sur la requête de l'administration des domai- 
nez, ordonné les publications ct affiches pres- 
crites par l'article 770 du code civil préala- 
b'ement à l'envoi en possession des succes- 
sions de: 

M. Gilbert Bournat, époux de Beaune (Mi- 
rie), domiciiié en dernier dieu à la Crèche, 
commune de Servant, et décédé le 20 octobre 
1910. 

Mme Isabelle Cohendy, demeurant à Varcn- 
nes-sur-Morge, et décédée le 30 avril 1937 

Mme Marie Crozet, domiciliée en dernier lieu 
à Chaptuzat, et décédée le 1er juin 193%. 

M. Jean Faure, domiciié en dernier dieu à 
Rochepradière, commune de Saint-Hippoiyte, 
et décédé le 7 août 1934. 

Mme Vincente Flabiäin, domiciliée à Riom, 
et décédée le 5 mars 1945. 

M. Elienne-Antoine Foucheyraud, veuf de 
J. Robert, domicilié à Saint-Beauzire, canton 
d'Ennezat, et décédé le 19 octobre 1958. 

Mme veuve Antoine Martin, née Claudine 
Gaucher, domiciliée au Cheix-sur-Morge, et dé- 
cédée le 28 septembre 1941. 

Mme Sidonie Guffroy, domiciliée à Riom, 
et décédée le 16 février 1941. 

M. Robert Martin, domicilié à Montaigut-cn- 
Combrailles, et décédé le 30 mai 1935. 

M. Jean Mathieu, domicilié à Ennezat, 2t 
décédé le 11 janvier 1943, 

Mme Marguerite-Marie Neloux, domiciliée à 
Riom, et dérédée le 6 mars 1940. 

Mine veuve Faure, née Antoinette Peyrin, 
domiciliée à Riom, et décédée le 29 juin 1938. 

M. Jean Robillon, domicilié à Saint-Ignat, 
et décédé le 13 avril 1928. 


Par jugement en date du 19 avril 1948, le 
remière inétance de Rouen a, sur 


tribunal de 


e l'administration des domaines, 


la requête 


| 
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sonné les publications et affches prescrites 
#10 du code civi, préalablement à 
Pnvoi en possession des successions de : 
Gueguen (Paul}, né au Relecq-Kerhuon 
winistère, Le 14 mai 1907, dom:cilic à R uen, 
rue des Peupiiers, décédé à Co- 
chin, à Paris, le 29 novembre 1945: 
’Manais (C.émentine-Julie-Victorine), née 
n le 25 mars 18%, domiciiée à l'hos- 
» d'Oissel, décédée à l'hospice général de 
jouen le 48 septembre 1943; 
Soinos ‘Arthémise-Marie), veuve en pre- 
mières noces de Fourel (Ernest-Eugène-Julen) 
et en secondes noces, de Rouvayroli (Emi'e- 
née à Sotteville-es-Rouen 20 acta- 
domieiliée à Rouen, rue Roulland, 7, 
éiée en son domici'e le 8 mars 4941. 


- 


à 


décéd 


par jugement en dale ju 7 juillet 1938, le 
iounal de première instance de Saint-Dié a, 
ja requête de’ l’administralion des domai- 
nes, ordonné les pubications et affiches pres- 
rites par l’article 370 du code civil préa:able- 
ment à l'envoi en possession des successions 


jo Joseph-Louis Singer, plombier, domicilié 
a Gérardmer, décédé à Laxou (Meurthe-et- 
Moselle) le G octobre 1910; 

% Eugénie Schneider, sans profession. veuve 
de Charles Ferry, dormmiciiée à Raon-l'Elape, 
: décédée le 20 novembre 1939; 

pauline-Caroline-Jéanne Claesens, veuve 
ta François-Xavier Baliand, décédée en son 
Jomicile, à Corcieux, le 6 février 1935; 

4° Emile Prudhomme, domicilié à Granges- 
eur-Vologne, où i est décidé 1e 16 décembre 
1945° 

5° Marie-Forentine Ory, sans profession, d)- 
miciliée à Ban-de-Lareline, y décédée 4 mai 
1912; 

69 Marle Barnand, veuve 4’Albert Bexon, do- 
miciliée à da Neuville-les-Raon, y décédée le 
21 décembre 1940; 

7° Marie-Louise Voirin, veuve de Léon Nic- 
derlender, sans profession, décédée en 
domirile, à Lusse, le 2 mars 1947: 

8o Pauline Léonard, veuve d’Eie Vincent, 


file de salle, domiciliée à Saint-Dié, décédée à 


Nancy le 26 avril 1911. 


Conseil des crises. 


Avis d'arrivée de Aossicr, 


Le conseil des prises a été saisi d'un dossier 
relatif à l’affairo suivante: 

No 21%. — Saisie à Marseille, le 19 octobre 
1939, de 29 caisses de thé, marquées P 
(dans un losange) 601-Hambourg-91/110, 
chargées à Tandjok Priok (Batavia) par 
Francis Peek and Co Lti sur ke s/S hol- 
landais S'foebondo, réciamées .par Hael- 
sen et Lyoz, 13 Road Lene, London EC 3. 

Les observations des intéressés devront être 
présentées dans le délai de deux moix à dater 
de a présente insertion au Journal officiel de 
la République francaise par le ministère d’un 
nd au conseil d'Elat et à la cour de cassa- 


[FORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1938 


Réunion de commission du mardi 
12 octobre 1948, 


Commission des territoires d'outre-mer, à 
quinze heures. — Local n° 
+0 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÉT GÉNÉRAL 


dé Propositions ae tarifs présentées 
à l'homalogaïion ministérielle, 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homolgation nnisté- 
rielle la proposition d'étendre, à parir du 
15 novembre 1918, à la gare de Ham, comme 
point de destination, les dispositions prévues 
au chapitre 17 du tarif no 44 pour les trans- 
ports de zinc brut elfecilués de Viviez sur 
certaines destinations, 

(Paris, le 7 octobre 1948.) 


La Soctété nationale des chemins 4e Îer 
français, d'accord avec la compagnie de 
mins de fer départementaux (ligne de Mon- 
tereau à Château<Landon), a soumis à l'homo- 
logation m'nistérielle la proposition de modi- 
fier, comme il est indiqué ci-dessous, jes 
tarifs nos 2, 5, 6 et 7: 


TARIF No 2 
CHAPITRE 
Région Sud-Est et chemins de fer secondaires 
divers. 
I. — Compagnie de chemins de for dé- 


partementaux (ligne de Montereau à Chateau- 
Landon) (voie étroite). 


Pulpes de hetteraves 101). 


De Souppes (C. F, D.) ou Château-LanJon 
à une gare de la région Sud-Est, 

Par wagon chargé de 29 t. — Prix et cun- 
ditions fixés par les chapilres 17 et 3, à 
augmenter d’une surtaxe de 61 F par tonne. 

Nora. — Par dérmgalion À l'article 73 des 
conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchand'ses, il n'est 
pas perçu de droit de transbordement au 
point de jonction de Souppes, 


TARIF N°5 


52 
Société nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers, 


8 11. — Compagnie de chem'ns de fer dépar- 
tementaux {ligne de Montereau à Château- 
Landon) {voie étroite. 


A. Mélasse. 


En wagons réservoirs 192), 

Autrement condil'onnée (193). 

De Souppes €. F. D, à une gore de Ja 
EU nationale des eéhemins de fer fran- 
çais. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par 
le chapitre 1e à augmenter d'une surlaxe de 
76 F par tnne, 

B. — Sucres {191). 

De Souppes C. F. D. à une gare de Ja 
Société nationale des chemins de fer français, 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par 
les chapitres {er et 2, à augmenter d’une sur- 
taxe de 78 F par tonne. 


-— Betteraves pour eucreries 
ou distilleries (10). 


D'une gare de la Société nationale des eee 
mins de fer français à Souppes C. F. D. 

Par wagon. — Prix et condil ons fixés pur 
Je chapitre à augmenter d'une suriaxs 
do 72-F par tonae, 


Nora, — Par dérogatton à l'article 753 des 
condilions générales d'applicalion des tarifs 
pour le trantport des mar handises, il n'est 
Pas perçu de dr it de transhordement au point 


de jonction de 


TARIF Xe 6 


CHAPITRE 02 


Société nationale des chemins de ler français 
secondaires divers, 


8 1. — Compagnie de chemins de fer dépar- 
tementaux (ligne de Montereau à ChAleau- 
Lundon) (voie étroite). 


Alcools non dénommés, 


\ 


En fûts ou en bonbonnes (214) (+). 

En wagons réservoirs ou en cadres citernes 
(213) (+). 

Autrement eonditionnés (245) (+). 

De Souppes C, F, D, à nne gare de la Sxléls 
nationale des chemins de fer français. 

Par wagon. — Prix et conditlons fixés pan 
le chapitre 4er à augmenter d’une surlaxe 06 
par tonne. 

Nora. — Par dérogation à l'article 73 des 
conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises, il n'est 
pas, perçu do droit de lransbordement au point 
de jonction de Souppes. 

TARIF Xo 7 

CHAPITRE 02 

IX. — de chemins de fer dépar- 
temeutaux (ligne de Montereau à 

Landon) (voie étroite). 


Charbon de terre, agglom£iïé ou non 210), 
coke (213) (1). 


D'une gare de la Société nationale des che- 


mins de fer français à Souppes ©. F, D 

Por wagon, — Prix et conditions fixés par 
la chapitre 1er à augmenter d'une 
de 77 F par tonne. 

Nora. — Par déroga:ion à l'article 33 des 
conditions générales d'applicat on des tarifs 
pour le transport des marchandises, il n'est 
pas perçu de droit de transbonement au 
point de jonction de Ssoupies. 

Nora, — Les surtaxes prévues dans les dis- 

ositions ci-dessus ne s3nt pas passibles de 

a majora‘ion de 22,14 p. 100 intervenue le 


stobre 1948. 
(Paris, le 7 octobre 1%.) 


La Société nationale des chemins de fe? 
français a soumis à l’homologa'lon ministé- 
rielle la proposition d'insérer, dans les tarifs 
noss 2 et 5, les nouvelles dispositions sui- 
vantes: 

TARIF N°2 


CHarrire 97 


Région Nord et chemins de fer secona.re3 
divers, 


8 ». — Société générale des chemins de fer 
économiques (réseau départemental de ia 
Somine) (voie étroite). 


Pulpes de setteraves (101), 


lo Expédiées d’une gare quelconque de la 
| ligne de Saint-Valéry à Cayeux à desünaljon 
de Noyelles, ou inversement; 
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do Echanges entre une gare quelconque de 
da ligne de Saint-Valéry à Cayeux et une 

* ja ligne de Noyelles au Crotoy 
orcst-l'Abbaye et de Canchy-Lamaolie- 
Neuilly à Dompierre-sur-Authie avec emprunt 
de la section de ligne Société nalionale des 
chemins de fer français de Saint-Valéry à 
Noyelles, ou inversement. 

Par wagon chärgé de 10 t. — Prix du barème 
indiqué ci-après : 


Far tonne. 
11 20 532 


à 38 km... 45 
‘9 km ct au-dessus... 517 

il n'est pas perçu de frais de transborde- 
ment à Saint-Valéry ni à Noyelles. 

Nora. — Les prix indiqués eldessus com- 
les majorations générales applicables 

dater du % octobre 1918. 


TARIF N°5 


57 


chemins de fer secondaires 


Région Nord e! 
divers. 


». — Sociclé générale des chemins de fer 
économiques (réseau départemental de la 
Somme) (voie élroite). 


Betteraves pour sucreries et @istilleries (120). 


4° Expédiées de Noyelles à une gare quel- 
conque de la ligne de Saint-Valéry à Cayeux, 
ou inversement; 

2e Echangées entre une gare quelconque de 
la ligne de Noyelles au Crotoy ct Farest- 
l'Abbaye ct de Canchy-Lamntte-Neuilly à Dom- 
A er et une gare quelconque de 
\ ligne de Saint-Valéry À Cayeux, avec 
emprunt de la section de ligne Société natio- 
Dale chemins de fer français de Noyelles 
à Saint-Valéry, ou inversement, 

Par wagon chargé de 10 t. — Prix du barème 
ti-après, 


Par tonne 


D: 0 à 13 99 F, 


à 20 km...., 
39 km et au-dessus... 539 


li n'est pas perçu de frais de transborde- 
ment à Saint-Valéry ni à Noyelles. 

Nora. — prix indiqués comprennent les 
Miajoralions générales applicables dater du 
octobre 1938, 


Annexe C aux conditions générales d'apptica- 
tion des tarifs pour le transport des taur- 
chandises, 

Inscription. 

a) De la disiance de 8 km en regard du 
point de transit de Noyelles concernant 1a 
gare du Crotoy; 

De l'indication suivante: 
Sailly-Flibeaucourt : 

Economiques (réseau départemental de la 
Sornme). — Noyelles, — 7, 


20 Suppression. 

&) Du point de transit d’Abbeville et de Ja 
distance s’y rapportant qui figurent en rezara 
des gares de Canchy-Lamotle-Neuilly, Crécy- 
Fsirées, le Crotoy, Dompierre-sur-Authie, Fo- 
rest-l'Abbaye, Nouvron-en-Ponthieu; 

b) De la halte de Plessiel-Drucat et des ind!- 
£alions rapportant. - 

(Paris, le 7 octobre 1948.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation minis- 
lérielle la proposition de modifier, à partir 
du 145 novembre 1948, comme il est indiqué 
ci-après, le chapitre 3 ($ IV} du tarif n° 11 
et le chapitre 3 ($ V) du tarif no 12. 


40 TARIF No 11 


CHAPITRE 3 
Société nationale des chemins de fer français. 
8 IV. — Marchandises désignées ci-après: 


Les pee du présent paragiaphe ne sont 
applicables que par voie de détaxe accordée 
à l'expéditeur. 

Toutefois, en bénéficient d'office: 

D'une part, les envois destinés à des ser- 
vices relevant du ministère des travaux pu- 
biics ; 

D'autre part, les envois de sable expédiés 
sur une gare Société des chemins 
de fer français desservant un point frontière 
ou un port de mer et exportés par ce point 
frontière ou ce port de mer, 


Pour les sables expédiés sur des gares 
desservant directement une fonderie située 
sur le territoire français et adressés à cette 
fonderie, l'engagement de fidélité doit étre 
souscrit par le” destinataire et les prix du 
présent paragraphe Jui sont accordés par 
voie de détaxe. 


20 TARIF No 12 
Socifié nationale des chemins de fer français 


V. — Argiles (5411), 

Les prix du présent paragraphe ne sont 
applicables que par voie de détaxe accordée 
à l'expéditeur, Toutefois, les envois expédiés 
sur une gare Sociélé nationale des cremins 
de fer français desservant un point ‘rontiére 
ou un port de mer et exportés par ce point 
ma ou ce port de mer en bénéficient 


Paris, le 7 octobre 191$.) 


La Sociélé nationale des chemins de fer, 


français a soumis à l'homologation ministé- 
rielle la proposilion de substituer, à parlir du 
15 novembre 1948, aux numéros de prix appli- 
cables aux envois en provenance ou à desti- 
nation du département de la Meuse (tableau I 
du chapitre fer des tarifs généraux pour le 
transport des marchandises), les nurmiros de 
prix ci-après. 


DES GARES OÙ LOCALITÉS 
du département 
ci-contre aux gares ou localités 
des départements 
ci-dessous ou vice versa. 


MEUSE 


Aisne 
Allier 
Aipes (BaSSeS-). 
Aipes (HAUIOS). 
Alpes-Maritimes 
Ardèche 
Ardennes 


Ariège 


Aube 


Aude 47 
Bouches-du-Rhône 45 
Calvados 9 
Cantal 3 
Cha’onte 43 
Charente-Marit{me 43 
7 
45 


Côte-d'Or 


h 


DES GARES OÙ LOCALITÉS 
da d'partement 
cicorire aux gares ou localités MEUSE 
des départements 
ci-dessous ou vice versa. 

Creuse 
Dordogne 15 
4 
Drôme 49 
Eure-et-Loir 
Finistère 46 
Garenne 48 
Gironde 45 
Hérault 145 
Hle-et-Vilaine 42 


Indre 
Indre-et-Loire 
isère 
Jura 
Landes 
Loir-et-Cher 
Loire 
Loire (Haute)... 
Loire-{nléricure 


= En 


Lot-et-Garonne 
Lozère 
Maine-et-Loire 10 
Marne 
Marne (Haute-}. 
Mayenne 
Meurihe-et-Moselie 

cuse 
Morbihan 
Moselle 


Nièvre 


— 
—1 


pes 


ord 7] 
Pas<e-Calais 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées 
Pyrénées 
Pyrénées-Orientales 
Rhin 
Rhône 
Saûre (Haute 
Saône-ct-Loire 00000 00 0 
Savoie (Ilaute-).... 
Seine-et-Marne se 
Seine <t-Oise 


pie 


Sèvres (DeuX-). 41 
47 
Tarn-ct-Garonne 17 
Vaucluse 00000000 42 
3 


Vienne (Haute)... 1 
es 
Yonne 


Genève 
(Paris, le 7 octobre 1948. 


La Socitié générale des chemins de fer 
économiques a soumis à l’homologation mi- 
histérielle une proposition ayant pour m 
de fixer comme il est indiqué ci-après les 
majorations générales des tarifs afférentes au 
transport des voyageurs, bagages, chiens, 
finances, valeurs, objets d'art ef marchandises 
de grande et de petite vitesse et aux frais 
accessoires, sur les lignes de Ghâteaumeillant 
à la Guerche et de Sancoins à Lapeyrouse : 

Voyageurs, bagages, chiens, 5,360 p. 100. 

Finances, valeurs, objets d'art et marchan- 
dises de grande vitesse (y compris petits Co- 
lis, voitures, cercueils, Inatériel roulant et 
animaux), 42,70 « p. 400, 
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Marchandises de petite vitesse. 
marchandises de toutes naiures 
voitures, matériel roulant el auimaux): 
Par expédition de OÙ kg à 1.000 kg exclu, 
47.900 p. 100. 
Par expédition de 1.000 kg à 2.009 kg exclu, 
45,200 p. 100. 
Par expédition de 2.000 kg à 5.000 kg exclu, 
Expédition de 5.090 kg et au-dessus, 
42,700 p. 100. 
Tarifs communs. 


yorit spécial intérieur et commun P. V. 
107. — Houille, agzlomérés de houille, 
coke, barytes et kaolin, 11,700 p. 400. 

jarif spécial intérieur et commun 
no 109, — Bois en grume, 41,700 p. 100. 

Tarif spécial intérieur et commun P. V. 
no 110, — Chaux, ciments et plâtres, 41,709 


octobre 1948.) 


n° 


(Paris, le 5 


En anpl'eation de l'artic'e 18 de la conven- 
tion du 34 août 1937 et pour déférer à l'invita- 
on du minisire des travaux publics, des 
transports et du tourisme en “date du 6 octo 
bre 1918, la Société nationale des chemins de 
for français propose de modifier dans les con- 
ditions suivantes le tarif n° 92. 


TARIF N° 
Journaux et jourñaux iiveñdus. 


Société nationale 
des chemins de fer français, 


CHAPITRE fer 


Journaur, 


Société nationale 
des chemins de fer français, 


CnariTRE 2 
Journaus invendus (60). 


D'une gare quelconque à ne gare quel- 
sonque de la Société nulionale des chemins 
de fer français: 

Par expédition d'un poids supérieur à 
50 kg, sans excéder 1.000 kg, Bar, 513 (x). 

Par expédition d’un poids supérieur à 
1.000 kz, sans excéder 3.000 kg, Bar. 622 (x), 

Par wagon chargé de 3 1: 

Jusqu'à 199 km, Bar. 45 (x). 

Au delà, Bar, 222 (x). 

Par wagon chargé de 5 t: 

Jusqu'à 199 km, Bar. 46 (x). 

Au delà, Bar. 933 (x). 

Par whgon chargé de 8 !: 

ee 19 km, Bar. 50 (x). 

Au delà, Bar. 237 (x). 


Conditions d'application. 
Les dispositions du chapitre 2 ne sont appll- 


cables qu'aux marchandises désignées aux 1°, 
20 et 4° du chiffre I des conditions d’applica- 


tion du chapitre 1er Qu présent tarif, taxées à 


l'aller aux prix dudit chapitre et sous réserve 
que ces marchandises soient à destination des 
imprimeries, des administrations de journaux, 
des imaisons d'édition o1 des enireprises de 
imessaseries de journaux. 

Le chemin de fer se réserve le droit de de- 
mander toutes justificalions utiles. 

Nora. — Les barèmes indiqués dans le pré- 
sent avis sont passib'es de la majoration gé- 
nérale ‘es tarifs de 22,14 p. 100 intervenue le 
4 octobre 1918. (Paris, le 41 octobre 198) 


{x} A titre provisoire et jasqu'an deem- 
bre 1918, les prix de ces barèmes sout réduits 
de 59 p. 10, 


2° Prix d'application préous contormément à l'ar. 
ticle 14//°,b) au cahier ces cher ges ae la Société 
nationale des chemins de fer français. 


La Compagnie des chemins de fer dépar- 
tementaux (réseau d'intérêt gs: des Cha- 
rèntes et Deux-Sèvres) a l'honneur d'infor- 
mer le public que les transports de bette- 
raves pour sucreries et distilleries seront 
taxés durant la campagne 1918-1919 aux con- 
ditions suivantes, par application des dispo- 
sitions du tarif spécial à maximum et mini- 
mum : 

Par wagon de 5 tonnes au minimum ou 
payant nour ce poids (frais de transbordement 
non £0ompris) : 

Jusqu'à 10 km: 110 F par tonne; 

Au delà de 10 km jusqu’à 20 km: 5 F par 
tonne et par kilomètre en excédent; 

Au delà de 20 km: 4 F par tonne ct par 
kilomètre en excédent. 

Conformément aux prescriptions du tarif 
spécial à maximum et minimum, ces prix se- 
ront appliqués, sauf avis contraire, le 15 oc- 
tobre 1918. 

(Paris, le 2) septembre 1948.) 


de Conventions concernant des laxes cenvenues. 


A, — Projets de conventions tarifaires, 


CONVENTION TARIFAIRE 


EXTR& LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANCAIS ET LA SOCIÉTR LES CYAIS DE L'ARMA- 
GNAG 


Entre: 

La Société nationale des chemins de fer 

français représentée par M. …, 
D'une part; 

Et Ja société Les Chaïs de l’Armagnac, dont 
le siège social est à Condom, 25, rue de Ja 
République, représentée par M. Jacques Ryst, 
gérant, 

D'autre part, 
ï à été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art, 4er, — La convention s'étend: 


4o Au trafic des eaux de vle et liqueurs 
expédiés de la gare de Condom à destination 


< 
dè toutes les gares de la Sock!ié na le des 
chemins ge fer français; 

2e Aux emballages vides en retour, corrcs 


pondant aux transports visés au paragraphe 19 
ci-dessus et reçus par la société Les Chais de 
l'Armagnac ; 

3e Aux colis d'objets de 


pub'ie 
envois des marchandises dés 


‘l-dessus, 


Le tonnage des colis de publielié expédié n@ 
devra pas excéder 4 p. 100 du tonnage tot} 


lié. 


Engagement de la société Les Chais 
de l'Armagnac. 


Art. ?, — La société Les Chals de l'Armæ 
gnac s'engage, vis à-vis de la natfne 
nale des chemins de fer français qui accepte { 

fo A remettre à la voie ferrée et aux condi- 
tions de la présente convention la totalité da 
son trafic d'eaux-de-vie et de liqueurs, à l’2x- 
ception, toutefois, 

a) Des envois à destination des localités sis 
tuées dans le département du Gers qu'ellæ 
restera libre d'effectuer par ses propres Ca- 
mions ; 

b) Des envois à deslinatim de la zona 
constituée par le département du Gers el key 
dépariements limitrophes, qu'elle aura la fa- 
culté de confler des transporteurs publie 3 
routiers en règle avec la roordinatlon à 
dition que le tonnage conflé auxdits transpor- 


teurs routiers ne dépasse, en aucun cas, celui 
que ces transporteurs assuraient antérieure- 
ment au 21 avril 1934, dale de Ja publication 
du décret de coordination rail et routls; 

€) 


Des loanages qui pee nt £e 
dévoius au cabotage ou à la batellerie par des 
accords de cooinalion. 

L'irwportance des envois faisant l'objet des 
littera a), b) et c) ne pourra dépasser un 
pourcentage de Ja production des éiablisse- 
ments expéditeurs fixé par échange de lettres, 
ce pourcentage étant susceptible d'être mo- 
difé sans délai au cas où inlerviendrait ur9 
modification des accords de coordination, 

2 A fournir toutes justifications sur l’en- 
semble de ses expéditions et arrivages et à 
communiquer à la Société nationale des che- 
mins de fer français sur simple demande je 
registre de la régie. 


Engagement de la Société nativiale 
des cherains de fer français. 


rt. 3. — La Société nationale des chemin 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois d'au moins 12 litres ou payant pour cette 
quantité, comportant soit des houlcilles en 
caisses, cadres, harasses ou paniers fermfs 
(chaque caisse ou panier fermé comprenant 
au moins 6 bouteilles) (1), soit des bonbou- 
nes: 

a) Pour caux-de-vie et liqueurs au dé- 
part de Condom le prix par litre correspoi- 
dant à la zone définie au lableau aunexé à Ja 
convention à loquelle appartient la gare des+ 
ünataire; 

b) Pour les emballages vides en retour A 
destination de Condom le prix par litre da 
contenance de ces embailages, correspondant 
à la zone définie au tableau annexé, précité, 


à laquelle appartient la gare expéditrice. 


TRE DE TENANCE EN BOUTEILLES D’'UNE CONTENANCE MOINS 0,353 L 
des marchandises Eaux-de-vie et liqueurs, Emballages vides en retour. 
ee Rem es mes vie Par expédition Par wagon chargé | Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
en retour d'au moins 142 1 [d'au moins 2.000 1}d’au moins 4.000 1|d'au moins 6.000 !| d'au moins 42  |d'au moies 2499 | 
sans atieindro ou peyant ou payant ou payant sans atteindra où payant 
à 2.009 1. pour ce nombre, pour nombre. pour co nombre. 2.000 1. pour nombre, 
france francs. francs. francs, francs. francs 
ire ZONE... 6 12 192 4 ét 3 52 4 40 
2e ZONE. 9 17 A 09 su 32% 446 
À 42 62 6 6 52 64 5 72 35 & 
e ZONE... 16 38 9 2 12% 1 # 4 5 
5e ZONC, 49 19 LA: 923 9 2 6 48 


Sans que la taxe puisse étre inférieure à 105 F par expédition. 


{4) A titre provisoire, le minimum 4e six bouteilles n’est pas exigé 
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Les prix par litre qui précèdent sont égale- , l'arlicle 5, si leur transport avait été effectué — 
ment applicables aux petits flaconnages d'une | par chemin de fer; è DE LA GARE CICONTRE 
contenance inférieure à 0,375 L Touteluis, 6i 2o De dénoncer le contrat par simp'e lettre aux gares COYLOw 


proportion des petits faconnages excède 
40 p. 100 du trafic total expédié par chen:in de 
ter, par application de la présenie convention, 
les prix à appliquer à l'ensemble des petits 
f'aconnages seront majorés de 50 p. 100. 

Les prix du tableau ci-dessus sont apjiice- 
Les sans réduction pour les envois destinés 
à l'exportation. 

comprennent le droit d'enregistrement ct 
do ‘timbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surtaxes jocales temporaires et 
des taxes sur les voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre total de litres, 
arrondi, le cas échéant, à l'unité supérieure 

Les prix ci-dessus sont également apjnica- 
h'es aux colis d'objets de publicité. Chaque 
colis d'objets de publicité, dont le poids no 
devra pas dépasser 2,100 kg par cxpédition 
d'au moins 12 1 à plein, sera taxé au prix 
var litre correspondant à la zone destinataire 
de l'expédition. 

Nota. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
do la présente convention seront modifiés à 
la mémo date et dans la même proporlion que 
les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également {nter- 
venir en cas d'aménagement de tarifs ayant 


entraîné une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans 
da présente convention, 


Dispositions spéciales. 

Lorsque les transports faisant l'obje: de ja 
yrésente convention ramenés à l’année attein- 
uront un miäion de litres pour le plein, la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
Cala accordera, mar voie de délaxe, à la société 
es chais de i’Armagnac, une réduction do 
5 p. 100 sur les taxes de transport payées par 
arplication des prix des articles 5 et 4. 

En ce qui concerne les emballages vides on 
retour, lorsque les transports eflectués aux 
conditions de la présente convention ramenes 
à l'année attelndront 500.000 1, il sera accordé 


à la société Les chais de l’Armagnac, par 
ole de détaxe, une réduction de 5 p. 100 sur 
les taxes de transport payées par application 
‘des prix de l'article 5. 
Ces réduclions ne seront appli ables que si 
oucune infraction aux dispositions de l'aru- 
le 2 ci-dessus n'a commise, 


Régime de transport 

art, à aux-de-vic, liqueurs. Les ex- 
rpéditions de détail sont (ransportées en régime 
accéléré et les envois par wagon sont trans- 
porlés en régime ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régimo accéléré de ses envois 
par Wagon, Dans ce cas, la taxe applicable à 
wagon est majonwe de 20 p. 100. 

Embal'ages vides en retour, — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et ‘’ex- 
Déditeur n'a pas la possibilité de revendique: 
de accéléré. 


Clauses diverses, 


Art, — Les conditions générales d'appil- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s'i v a licu, les tarifs de ca- 
mionnage, sont applicables aux envois faisant 
l'ohjet de la présente convention en tout ce 
qui n'est pas contraire aux dispositions qui 

Durée de la convention, 

Art, €. … La convention est valable à parir 
du Jusqu'au 39 juin 199 

Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l'article 2 con- 
fère à la Société nationale des chernins de fer 
français le droit: 

1° D'exiger de la société Les chats de l'Ar- 
iagnac, pour tous les envois effectués depuis 
ja mise en vigueur de la convention et qui 
n'auraient pas été remis à la Société nationale 
des chemins de fer français, contrairement à 
l'engagement prévu à l'article 2 de la pré- 
senle convention, le versement d'une pénalité 
représentant 20 p, 1400 des prix qui auraient 


recommande après un préavis d'un mois, 
sans qe de tous dommages et intérêts 
pour les infractions commises. 

La convention pourra: 

a) Etre revliste ou dénoncée, sans délai, à 
la demande de la société Les chais de Fl’Arma- 
gnac, dans le cas où interviendraient des amé- 
nagements ou augmentations de tarifs prévus 
au nota de l'article 3 de la présente conven- 
tion : 

b) Etre reviste eous condition d'un préavis 
d'un emols par la Société nationale des 
mins de fer français, dans le cas où des ac- 
cords de coordination conduiraient à un nou- 
vel aménagermnent des prix. 

Art, 7, — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la société Les 
chals de l'Armagnac. 

Fait en double, le 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de [er français, 
Le représentant des erpéditeurs, 
NoTa. — Les prix do la présente convention 


tiennent compte de la majoration des tarifs 
de 2,14 p. 109 intervenue 1e 4 octobre 1948, 


TABLRAU DK ZONAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION 
LES CHAIS L'ARMAGNAC 


Les chiffres ci-dessous indiquent lo numéro 
de zone applicable : 


DK LA GARE CI-CONTRE 
aux geres 
dés départements ci-dessous. 


CONDOM 


Alpes 
Alpes 
Ardèche... 
ATdENNES.. 


AVEYTON.. 
Bouches-du-Rhône. 
Cantal... 
Charente... 
Charente-Maritime.….. 
CCTTÈZE. 

Côte-d'Or... 
Côtes-du-Nord.. 
Creuse... 
Dordogne... 
DOUDS.. 
Eure-et-Loir... 
Garenne (Haute). 
flle-et-Vilaine. 
Indre. 
Ind’e-ct-Loire, 
fsère. 
Loir-et-Cher... 
Loire (Haute-) 
Loz 
se 
Marne. 


Marne 


été perçus pour ces envois par application de 


MaYONNE es 


dée dépariements ci-dessous. 


5 


Pyrénées :Basses-)... 
Pyrénées 
Pyrénées-Orientales.. 
Rhin 
Saône 
re 
Savoie 
Seine-Inférieure........0 00 00 0 
Sèvres 


en 


en 


1 
Territoire de 


CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE Fr 
FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ D'EXPLOITATION DES ÉTa- 
BLISSEMENTS KINA-MICHELOT-CRANDGOUSIER 


Entre la Société nationalé des chemins de 
à français (S.N.C.F.), représentée par 


D'une part, 


Œt la Société d'exploitation des établisse. 
ments Kina-Michelot-Grandgousier, 445, cours 
Baiguerie-Stuttenberg, Bordeaux, 

D'autre part, 


1 a été canvenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art, 4er, — La convention s'étend: 

{o Au trafic d'apéritifs, eaux-de-vié, liqueurs, 
rhums, sirops et spiritueux expédiés de Bor- 
deaux (toutes gares) à destination de toutes 
les gares de la Société nationale des chemin 
de fer français: 


20 Aux emballages vides en retour corres- 
pondant aux transports visés au cidessu: 
ot reçus par Ja Société d'exploitation des éts- 
blissements Kina-Michelot-Grandgousiér ; 


3e Aux colis d'objets de publicité joints aux 
envois de marchandises désignées ci<essu:. 
Le tonnage des colis de publicité expédié n° 
excéder 1 p. 1%) du tonnage total 
expédié. 


Engagement de la Société d'exploitation 
des établissements Kina-Michelot-Grandgousie” 


Art. 2. — La Société d'exploitation des 6le- 
blissements Kina-Michelot-Grandgousier s’en- 
gage vis-à-vis de la Société nationale des che- 
mins de fer français, qui accepte: 


{o A remettre à la vole ferrée et aux eand:- 
tions de la présente convention la totalité de 
son trafic d'apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, 
rhums, sirops et spiritueux, à l'exception, tou- 
tefois: 

a) Des envois à destination des localités 
sitüées dans le département de la Gironde, 
qu'elle restera libre d'effectuer par ses propres 
camions ; 


- 
42 
b) 
les 
| 
ces 
au 
déc! 
dé 
| 
| L 
| 
| | 
| | 
| 
| | deu: 
| 
| | 
nl 
la 
10 
fe 
| A 
| à 
d 
d 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
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diteurs par échanges de lettres, co pour- comportant soit des boutellles en 


b\ Des envois à destination de lo zone cons- 
ar Je département de la Gironde et 


tiluce À 
es départements limitrophes, qu'elle aura la 
faculté de confier à des transporteurs publics 
nuliors en règle avec la coordination, à <on- 


diuon que le tonnage conflé auxdits trans- 
porteurs ne dépasse, en aucun cas, celni que 
ces transporteurs assuraient antéricurement 
au 21 avril 1924, date de Ja pablication du 
décret de coordination rail et roule; 

e) Des tonnages qui pourraient se trouver 
jévolus au cabotage où à la batellerie par 


des accords de coordination. 


L'importance des envois faisant l'objet des 


ittera a, b, C ne pourra eXCéücr un pourcen- 
je la production des établissements expé- 


centage étant susceptible d'être modifié sans | 
déjai au cas où interviendrait une modifica- 
tion des accords de coordination; | 
29 A fournir ‘toutes justifications sur l'en | 
semble de ses expéditions ct arrivages et à 
communiquer à la Société nalionale des che- | 
mins de fer français, sur simple demande, le | 
| 


regisire de la régie. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art, 3. — La Société nationale des chemins ! 


de fer français s’engage à appliquer aux envois 
d'au moins 12 1 ou payant pour cette quantité, | 


| Caisse OÙ panier 
, 


Cadres, harasses où paniers fermés (chaque 
“omprenant au moins 6 bous 
iles [1]}, soit des bonbonnes 

a) Pour jes apérilifs, eaux-de-vle, liqueurs, 
faums, sirops et spirilueux au dénart de Bor- 
x (toutes gares), le prix par lilre corres- 
définie au tableau annexé 
laquelle appartient la gare 


deau 

pondant à ja zone, 
à la convention, à 
destinataire; 

b) Pour les emballages vides en retour, À 
destination de Bordeaux (toutes gares}, le pri 
par litre de contenance de ces emballages 2! 
spondant à la définie au tableau 
annexé précité, à laquelle appartient la gare 
expédilrice. 


zone, 


PRIX PAR 


LITRE DE CONTEXNANCE EN BOUTEILLES 


D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,375 L 


des marchandises Apériliis, eaux-de-vie, liqueurs, rhums, sirops et spiritueux. Emballages vides en retour. 
ce à ages vides 
: provenance des emballages vides Par exjédilion Par wagon chargé | Par wagon charz$ | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
en retour d'au moins 42 1 {d'au moins 2000 1 |d'au moins 4.000 1/d'au moins 6000 1] d'an moins 42 1 |d'an moins 2000 & 
jéfinies au lableau annexé à la convention sans atteindre ou payant ou payant ou payant sans alteindre où payant 
2.09 1. pour ce nombre. pour ce nombre. pour ce nombre. 2.000 1. pour ce nombrs 
rancs francs, francs, francs. francs francs 
6 12 4 92 4 4 49 3 52 4 10 
2 ZONB. 9 17 4 09 3 41 3 2 4 2 41 
TE 42 62 6 5 952 5 13 5 72 3 
4e ZONC 46 9 29 7 2 7 24 13 45 
19 96 41 91 9 98 923 9 20 6 13 


F ne 


Sans que la taxe puisse être inférieure à 104 F par expédition. 


Les prix par litre qui précèdent sont égale- | 
ment applicabies aux peüts flaconnages d’une | 
contenance inférieure à 0,375 1. Toutefois, si | 
da proportion des petits flaconnages excède 
10 p. 180 du trafic total expédié par chemin de 
fer, par application de la présente convention, 
les prix à appliquer à l’ensembie des petits fla- 
connages seront majorés de 50 p. 100. 

Les prix du tableau ci-dessus sont appli- 
cables sans réduction pour les envois destinés 
à l'exportation, 

ls comprennent le droit d'enregistrement et 
de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surltaxes locales temporaires et 
des taxes sur les voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre total de litres 


arrondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. 

Les prix ci-dessns sont également appli- 
cables aux colis d'objets de puhlicité. Chaque 
coiis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,100 par expédition 
d'au moins 12 1 à plein, sera taxé au prix, par 
litre, correspondant à la zone destinataire de 
l'expédition 

Nora, — En cas de variation dans les prix 


= 


des {arifs marchandises en général, les er 


de da présente convention seront modifiés à Ja 
même due et dans la même proportion que 
les prix de ces tarifs. 

Celte modifica'ion pourra également interve- 
nir en cas d'aménagement de tarifs ayant en- 
trafîné une variation des prix de transport ap- 
plicabtles aux marchandises repriscs dans 
présente conventiôn, 


Dispositions spéciales. 


Lorsque Jes transports fafsant l'objet de la 
présente convention, ramenés à J'année at- 
teindront 1 million de litres pour le plein, la 
Société nationale des chemins de fer francais 
accordera, par voie de délaxe, à la Société 
d'exploitation des établissements Kina-Miche- 
lot-Grandgousier, une réduction de 5 p. 100 sur 
les taxes de transport par application 
des prix des articles 3 et 4. 

En ce qui concerne les emballages vides en 
retour, UE les transports, effectués aux 
conditions de la présente convention, rame- 
nés à l'année, atteindront 500.000 !, il sera ac- 
cordé à la Société d'exploitation des étabiisse- 
ments Kina-Michelat-Grandgousier, par voie de 
détaxe, une réduction de 5 p. 100 sur les taxes 


. mins de fer français, contrairement à l’enga- 


Je. tapsqort payées par application des prix 
de l'article & . 


Ces réductions .ne seront applicables que si 
aucune infraction aux dispositions de l’ar- 
ticle 2 ci-dessus n'a été commise. 


Régime de transport. 


Art, 4. — Apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, 
rhums, sirops et spiritueux, — Les expéditions 
de détail sont transportées en régime accéléré 
et les envois par wagon sont transportés en 
régime ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois par 
wagon. Dans ce cas, la taxe applicable à ce 
agon est majorée de 20 p. 100. 

Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l’expé- 
diteur n’a pas la possibilité de revendiquer le 
régime accéléré. 


* Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d'appli- 
cation des tarifs pour le transport des arar- 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de eamion- 
nagr, sont applicables aux envois faisant 
l’objet de la présente convention en tout ce 
qui n’est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent. 

Durée de la convention. 


Art. 6. — La convention est valable à parbr 


du... jusqu'au 30 juin 1949. 


Toutefois, l'une quelkonque des infractions 
aux clauses d'engagement de J’article 2 con- 
fère à la Société nationale des chemins de fer 
français le droit: 

D'’exiger de la Société d'explotlation des 
établissements Kina - Michelot - Grandgousier, 
pour tous Jes envois effectués depuis ja mise 
en vigueur de la convention et qui n'auraient 
pas été remis à la Société nationale des che- 


gement prévu à l'article 2 de Ja présente con- 
vention, le versement d’une pénalité représen- 
tant 20 p. 100 des prix qui auraient été perçus 
pour çes envois par application de l'article 3 
> gi transport avait été eflectué par chemin 

e ïier, 

20 De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d’un mois, 
‘sans préjudice de tous dommages et intéréls 
pour les infractions commises. 


La convention pourra: 
a) Etre revlsée ou dénoncée sans délai, à 


la demande de la Société d'expioitation des 


établissements Kina - Michelot - Grandgousier, 
dans de cas où interviendraient des aménage- 
ments ou augmentations de tarifs prévus au 
nola de l'article 3 de la présente convention; 

b) Etre revisée sous condition d'un préavis 
d'un mois par la Société nationale des che« 
mins de fer francais, dans le cas où des ac« 
cords de coordination conduiraient à un nou- 
vel aménagement des prix. 


Art. 7. — Los frais de timbre de la présente 
convention seront supportés per la Société 
d'exploitation des établissements Kina-Miche- 
Hoi-Grandgousier, 


Fait en double. le . . 


Le représentant de la Société national@ 
des chemins de fer français. 


Le représentant des erpéditeurs. 


Nora, — Les prix de la présente convention 
tiennent compte de la majoration des tarifs de 
22,14 p. 100 intervenue le 4 octobre 1948. 


CONVENTION 


TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ À LA 


SOCIÉTÉ D'EXPLCITATION DES 
MICHELOT-GPANDGOUSIER 


Les chiffres c'-lessous indiquent le numér® 
de zone applicable: 


DES GARES CI-CONTRE 
gares 
des départements ci-dessous. 


BORDEAUX 
fleutes gares), 


Alpes (Basses-).... 00000000: 
Alpes 
Alpes-Maritimes. 
Ardèche. 


AU 


, 
Bouches-du-Rhône. 


(4) A titre provisoire, le minknum de six 
bouteilles n'est pas exigé, 


| 
= 
| | 


Saône-:. 


à la con 


le prix par 
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DES GARES CI-CONTRE BORDEAUX | DES GARES CI-COXTRE BORDEAUX Engagement de la maison Antonin Ricier, 
suüx gares | aux gares Art, 2 La maison Antonir ] 
des départements ci-dessous. (loutes gares), gage vis-à-vis de la Socié lé À 
de fer français qui accepte: 
Cantal. 1° A remeitro à la voice ferrée aux cond. 
Charente, ss... 1 Savoie tions de convention, Ja totalité de 
CURE, e vins en douleilles, l'exception, toute is: 
se 2 Des envois à destination des localités 
{ Cte-d Seine—t-Oise., situées dans le département de 4 
Sèvres (DOUX. 2 loire qu'elle restera jibre d'effectuer par 
Dordogne... 1 3 b) Des envois à destfnation de la zone 
Tarn-et-Garonne... 00e 2 tliuée par le département de 
pure el-Loir 4 blics routiers en rèale avec ka Ccoot fnalion, 
istère. 1 à condition que 1e tonnage confié auxiits 
Bar ne 2 Vienne (Hauüte-).. 2 cas, celui ques ces transporteurs assuraient 
Cironde 1 4 publication du éécret de coordination rail et 
JMe-et-Vilaine. c) Des tonnages qui fonrraient se trouver 
fud:e-ct-Loire. 3 es accords de coordination, 
| CONVENTION TARIAIRE L'importance des envois faisant l'objet des 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS pe ren | lillera a, b et © ne pourra dépasser un pour. 
FRAYCAIS ET LA MAISON ANTONIN centage de la production des établissements 
Loir-et-Cher... — expéditeurs fixé par échange de lettres, co 
pourcenlago élani suscepibie d’être modifie 
Boire (Hauta-}). Entre: sans délai au cas où interviendrait une mo- 
Société nationale des chemins de fer | dificalisn des accords de coordinalion. 
drançuis (S, N. représentée par M... | 2, À fournie M pen. 
communiquer à la Société nationale des che. 
Et la maison Antonin Rodet, Mercurey | mins de fer français, sur simple demande, 
(Saône-et-Loire), représentée par M. &R, de | le registro de la régie. 
Manche... 1 Jouennes, direcieur de Ja maison Antonin 
4 
Marne D'autre part, des chemins de fer français, 
! 
Art. 2. — La Société natlonale des chemins 
he ct-Moselle. 5 il a convenu et arrêté ce qui suit: de ter français s'engage à appliquer aux en- 
LL LEZ EE EEE d'au moins douze litres ou payant pour 
4 . Portée de la convention. cette soit des 
anvant , en caisses, Cadres, harasses ou paniers jer- 
Art. 197, La convention s'étend: més (chaque caisse ou panier formé conpre- 
1° Au trafic d'apérilifs, liqueurs, spiritueux | nant au moins six bouteilles {1}, soit des 
4 el vins en bouteilles expédiés de la gare de | bonnes: 
ontaines-Mercurey, à «destination de toutes ur anéritifs, lqueurs, spiritueux 
pales de la Société nationale des chemins départ de Fontaines. 
8 de fer français; Mercurey, le prix par litre correspondant à 
énées (Ba 2° Aux emballages vides retour, Corres- | la zone définie au tableau annexé 
Pyrénées pondant aux transports visés au paragraphe | vention, à laquelle appartient la gare 
et reçus par la anaison Antonin | nataire; à 
Min odel; b) Pour les emballages vides en reiour 
Rhin 5 3e Aux colis d'objets de publicité Joints aux | destination de FontainesMercurey le 
Rhône... envo'e des marchandises désignées ci-dessus. | litre de contenance de ces em ailages 
Saône se Le bnnage des colis de expédié no | respondant à la zone définie au tableau aï- 
devra pas excéder 4 p. 100 du tonnage total | nexé précité, à laquelle appartient la gare 
expeüié expéditrice. 


PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES 


D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,975 


ZONES DE DESTINATION 


des marchandises \ Marchandises désignées dans la convention. Emballages vides ea retour, 
_ provenance des emballages vides Par expédition | Par wagon chargé Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
en roiour d'au moine 48 1 |d'au moins 2.000 1} d'au moins 4000 1|d'an moins 6.000 1! d'au moins 42 1 |d'au moins 2.000 ! 
lon leau tion. sans aiteindre ou payant où payant ou payant sans atteindre ou payant 
an tableuu annexé à le convention 2.006 1. pour ce nombre. pour ce nombre. pour cs nombre. 8.000 1. pour ce nombre 
francs, francs, francs, francs, francs. francs. 
ZOUC 6 3 4 4 3% 4 10 
LONG. 9 7 À 3 44 2% 4 41 
ZONO. 42 62 6 60 5 52 5 43 5 5 % 
405 & 9 > 71 7% 1% À 56 
19 41 91 9 9 2% 9 6 18 
Sans que ia taxo puisse être inférieure à 404 F par expédition. 


Les prix par litre qui précèdent sont égale- 
pie: t applicables aux petils flaconnages d'une 
vaontenance inférieure à 0,375 1 Toutefois, si 
la proportion des petits flaconnages excède 
io p 00 du trafle total expédié par chemin 
let, par application de la présente conven- 
lion, les prix appliqués à l'ensemble des 
petits flaconnages seront majorés de 50 p. 100. 

les prix du tableau ci-dessus sont appit- 


cables sans réduction pour les envois destinés 
à l'exportalion. 

lis comprennent le droit d'enregistrement et 
timbre, anis sont à augmenter, fe cas 


d'au moins douze litres à plein, sera 


échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes des voies de quaf des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 

ort est calculée sur le nombre total de 
itres, arrondi, le cas échéant, à l'unité supé- 
rieure. 

Les prix ci-dessus sont également applica- 
bles aux colis d'objets de publicité. Chaque 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,400 kg par ex pe 
axé au 


Nota. — En cas de variation dans les prix° 


des tarifs marchandises en générai, les prix 
de la présente convention seront modifiés à la 
même date et dans la même proportion que 
les prix de ces tarifs, 

Cette modification pourra également inter- 
venir dans le cas d'aménagement de tarifs 
ayant entraîné une variation des prix de trans- 
port applicables aux marchandises reprises 
dans la présente convention. 


eu par litre correspondan: à la zone destina- 
aira da l'rxn4dition 


(1) titre provisoire, 1e de six 
bantoflins n'est pas exigé 
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Dispositions spéciales. 


£orsque les transports faisant l’objet de la 
résente convention, ramenés à l'année, ât- 
Pindront 1 million de litres pour le plein, la 
gociété nationale des chemins de fer français 
accordera par voie de déiaxe À la maison 
Antonin Rodet une réduction de 5 p. 400 sur 
es taxes de transport payées par application 
des prix des articles 3 et 4. 


En ce qui concerne les emballages vides en 
setour, lorsque les transports effectués aux 
conditions de la présente convention, ramenés 
à l'année, afteindront 500.000 ], il sera ac- 
cordé à la maison Antonin Rodet, par voie 
de détaxe, une réduction de 5 p. 400 sur les 
taxes de transport payées par application des 
prix de l'article 3. 

Ces réductions ne seront applicables que sl 
aucune infraction aux dispositions de l'erfi- 
ele 2 ci-dessus n’a été commise. 


Régime de transport. 


Art, 4. — Apéritifs, liqueurs, spiritueux, 
sins en bouteilles. — [es expédilions de dé- 
talj sont transportées en régime accéléré et 
les envois par wagon sont transportés en 
régime ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer Je 
transport en régime accéléré de ses envois 
par Wagon. Dans ce cas, la taxe applicable à 
ce wagon est majorée de 20 p. 100, 


Emballages vides en retour, — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l'expé- 
diteur n’a pas la possibilité de revendiquer Île 
régime accéléré. 


Clauses diverses. 

Art, 9. — Les conditions générales d'appli- 
ation des tarifs pour Je transport des Mar- 
ehandises et, s'il y a lieu, les tarifs de ca- 

ionnage, sont applicables aux envois faisant 
objet de la présente convention en tout ce 
qui n’est pas contraire aux dispositions qui 
vrécèdent. 


Durée de la convention. 


Art, 6, — La convention est valable à partir 
di jusqu'au 20 juin 1919. 

Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l'arücje 2 
confère à la Société nationale des chemins de 
fer français le droit: 

4° D’exiger de la maison Antonin Rodet 
pour les envois qui, pendant la période d’ap- 
plication de Ja présente convention n'auraient 
pas été remis à la Société nationale des che- 
mins de fer français contrairement à l’enga- 
gement prévu à l'article 2 da la présente 
convention, le versement d'une pénalité re- 
présentant 20 p. 100 des prix qui auraient été 
pereus pour ces envois par application de 

article 3, si leur transport avait été cffectué 
par chemin de fer; 

20 De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d’un mois. 
sans préjudice de tous dommages ol intérêts 
pour les infractions commises. 


convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée, sans délai, à 
la demande de la maison Antonin Rodet dans 
le cas où interviendraient des aménagements 
ou augmentations de tarifs prévus au nofa de 
l’article 3 de la présente convention; 

b) Etre revisée sous condition d’un préavis 
d’un mois par la Société nationale des che- 
mins de fer français dans la cas où des ac- 
cords de coordination conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix. 


Art. 7, — Les frais de timbre de Ja présente 
convention seront supportés par la maison 
Antonin Rodet. 

Fait en double, le... 

Le représentant de la Société nationale 
des chernins de fer français, 
Le représentant des expéditeurs, 

NOTA. — Les prix de la présente conven- 
tion tiennent compte dé la majoration des 
tarifs de 22,14 p. 409 dy 4 octobre 1918, 


TABLFAU DE ZONAGR ANNEXÉ 4 CONVENTION 


Rover 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 


de zone applicable: 


PE LA GARE CI-CONTRE 
AUX gares 
des départements ci-dessons. 


FONTAINES. 
MERCUREY 


Alpes 
AÏpes-Maritimes. 
ete 
Bouches-du-Rhône. 
si 
re 
Côtes-du-Nord.. 
DEUX-SÈVTES.. 
6 
Garonne (Haute-). 
Gironde... e 
ee 
Robe: 
Lot... 
Lot-et-Garonne... 
Maine-et-Loire... 
Marne e 
MOSOHE. see 
ed 
Puy-de-Dôme... 
Pyrénées (Rasses-).., 
Pyrénées Hautes 
Pyrénées-Orientales.. 
Rhin 
Sadne (Haute-) 
Sarthe... 
SAVOIE 
Savoie 
SOMME. 
Tarn-et-GAPONNE. 
Territoire de 
e 
Vayeluse. 
Vienne ‘Haute-) 


CONVENTION TARIFAIRE 


EXTUÉ LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CIEMIXS DE FR 
FTAYÇAIS ET LA SOCIÉTÉ EANYULS-BANTISSOL 


Entre: 
La pationale des chemins de 
français N. G. F.), représentée par 


D'une part; 
Et ja société Banyuls-Bar'issol dont ! 
social #5t à Carcassonne, 2%5, rue Voltaire 
présentée par M. Claude Richard, dire 
œaeral, 
D'autre part, 
il a convenu et arrèlé 


sn 


Pertée de conrention. 


Art. — La convention s'étend: 

jo Au traûe d'apéritifs, vins en bouteilles 
ct vins de liqueur, expédiés de ja gare de 
Banyuls-sur-Mer À destination de toutes Jen 
ares de ja Sockté nationale des cheinins de 
er français; 

2% Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés Qu pParagré- 
he 1° ci<essus et reçus par la société DBe- 
nyuls-Bartissol; 

3e Aux colis d'objets publicité jo'nts aus 
envois des marchandises désignées ci-dessus. 
Le tonnage des colis de publicilkf expédié ne 
devra p?s excéder 4 p. 190 du tonnage total 
expédié. 


Engagement de la société Banyuls-Lartissek. 


Art, 2. — La société Banyuls-Bartisso] s'emæ 
gage vis-à-vls de la Société nalionale des Ché- 
mins de fer français qui acceple: 

remeitre à Ja voie ferrée et aux condi- 
Uons de la présente convention, la totalité & 
son trafic d’apérilifs, vins en bouteilies @% 
vins de liqueur, à l'exception loulefo:s: 

a) Deg envois à destination des localité 
situées dans le département des Pyrénées 
Orientales qu'elle restera libre d’effecluer 
ses propres Camions; 

D} Des snvois à destination de la zone cons 
par le département des P; réDées-Orien- 
tales et les départements limitrophes, qu'elle 
aura la faculté de confier à des fransporteurg. 

ublica routiers en règle avec la conrdination, 
condition que le tonnage 
transporteurs routiers ne dépasse, en aucun 
cas, celni qua ces transporteurs assuralent 
antérieurement au 21 avril 1935, da!e de Je 
publication du 4creit de coordination rail 

€) Des tonnages qui pourraient se trouve 
dévolus au cabotage ‘ou à La baïel'eric pan 
des accords de coordination. 

L'importance des envois faisant l'obj:t 
littera ag, b et ne pourra dépasser POMr- 
cenlage de la production des établissements 
expéditeurs fixé par échange de lettres, 0m 
pourcentage élant susceptible d’être modifiés 
sans délai au eas où jinterviendrait dne 
dification des accords de coordination 

20 A fournir toutes justificalions sur 
semble de ses expéditions er arrivages et & 
communiquer à la Société natlonale es che- 
mins de fer français, sur simple “emanés, 
Je registre de la régie. 


Engagement de la Socicié nationwe 
des chemins de [er français. 


Art. 3. — La Société des chemépe 
de fer français s'engage à appliquer aux er« 
vois d'au enoins douze litres ou payant pous* 
celle quantité, comportant soit des bouteilles 
en caisses, cadres, harasses où paniers fer- 
més (chaque <calsse ou pan!'er fermé compres 
pant au moins six bouteilles) {1), soit des 
bnbonnes: 

a) Pour les apéritifs, vins en bouteilles 
et vins de liqueur au départ de ja gare de 
Benyuis-curMer, le prix per lire correspom 


(4) A tire provisoire, le ruinimum de 


dboutehtes n'est pas exigé, 
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dant à la zonc définie su tableau annexé à 


la convention à jaquelle appartient la gare 


b) Pour les cmballages vides en retour à 
destination de la gare de Banyuls-Sur-Mer, 


lages correspondant à la zone définie sy 
tableau annexé précité à laquelle apparten] 
la gare expéditrice, 


déstinataire ; le prix par litre de contenance de ces embai- 
PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILIES D’UNE CONTENANCE D’'AU MOINS 0,3% L 
ZONES DE DESTINATION 
Arpérilifs, en bouleilles et vins de liqueur. Emballages vides en retour. 
en de prorcnance de emballages vides Par wagon chargé | Par wagon chargé | Par wagon chargé Par wagon chargé 
Gu payant d'au moins 2000 1! d'au moins 4.000 l d'au moins 6.000 1 ou payant d'au moins } 
pour ou payant ou payant ou payant où payant 
6 sans sans in 
au tableau annexé à ls convention. L pour ce nombre. pour ce nombre. | pour ce nombre. 2.000 pour ce nombrs. 
francs, francs. francs, francs, francs francs, 
dre ZONC. 6 12 1 1 61 1 49 è 1 10 
LONG. 9 17 4 O9 3 4 3 4 46 241 
42 62 6 @ 5 92 » 13 5 72 936 
15 9 29 1 & 7 24 7 39 4 56 
49 96 119 9 æ 9 >» 9 20 6 15 


Sans que la taxe puisse Ctre inférieure à 104 F par expédilion. 


Les prix par litre qui précèdent sont égule- 
rocnt applicables aux pelils flaconnages d'une 
<ontenance inférieure à 0,275 1. Toutefois, 
si la proportion des petits fliconnages excède 
40 p. 196 du trafic total expédié par chemin 
de fer, par application de la grésente con- 
vention, les prix appliqués à l'ensemble des 
pelits flaconnages seront majorés de 50 p. 400. 

Les prix du ci-dessus sont appli- 
cables sans réduction pour les envois desti- 
à J'exportation, 

Es comprennent le droit d'enreg'strement 
ct de timbre, mais à augmenter, le cas 
uchéant, des surtaxes locsles temporaires et 
uos taxes sur Les voies de quai des ports. 

Pour chaque expédilion, la taxe de trans- 
port est calcuke sur le noinbre {olal de litres, 
urrondi, 1e cas échéant, à l'unité supérieure. 

Les prix ci-dessus sont également applica- 
bles aux ©l's d'objets de publicité, Chaque 
“os d'objet: de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépascer 2,400 kg par cxpédition 
d'au moins douze litres à plein, sera taxé 
aa prix gar lilre correspondant à la zone des- 
Unataire de l'expéäition. 


Nora, — En cas de variation dans les prix 
dos tarifs marchandises en général, les prix 
de présernle convention seront modifiés à 
la dite et dans la même propartion que 
prix de ecs tarifs, 

Cette modification pourra également inter- 
venir en cas d'aménagement de tarifs ayan 
entrainé une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises 
présonto convention, 


Disposilions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l’objel de la 
présente convention, ramenés à l'année, 
a 4 million de litres pour le plein, 
da Société nalionale des chemins de fer fran- 
Cris accordera, par voie de dttaxe, à la société 
Banypuls-Bariissol une réduclion de 3 p. 400 
sup des taxes de transport payées par appli- 
Catlon des prix des arlicles 5 et à. 

En €Q qui concerne les emballages vides 
retour, les transports effleclués aux 
conditions de Ja présente convention, ramne- 
à l'année, alteindront 500,000 Jitres, 
à Ja société banyuls-Barlissol, 
par voie de détexe, une réduction.de 5 p. 100 
är les taxes de transport payes par appli- 
tion des prix de l'article 8. 

Ces réductions ne seront applicables que sl 
eucune iniraction aux disposilions de l'arti- 
2 ci-dessus n'a été commise, 


Régime de transport, 


Art. 4, — Apéritifs, vins en bouteilles et 
vins de liqueur. — Les expéditions de détail 
sont transportées en régime accéléré et les 
cayolis par wagon sogt transporiés en zégime 
oninaire 

Toutefois, l'expli'our peut revendiquer 1e 
Aransport en pégime accéléré de ses envois 


par wagon, Dans Ce cas, la taxe applicable 
à ce wagon est majorée de 20 p. 400. 

Embaïlages vides en retour, — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire, et l'ex- 
péditeur n'a pas la possibilité de revendiquer 
e régime accéléré, 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d’appli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de ca- 
mionnage, sont applicables aux envois fai- 
saut l'obict de 4a présente convention en 
tout ve qui n'est pas coniraire aux disposi- 
tions qui précèdent. 


Durée de la convention. 


Art, 6. — La convention est valäble à partir 
du... el jusqu'au 30 juin 4949. 


Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l’article 2 con- 
Îère à la Société nationale des chemins de 
fer français le droit: 

4o D'exiger de la soclété Banyuls-Bartissoi, 
pour tous es envois effectués depuis la mise 
en vigueur de la convention et qui n'auraient 
pas élé remis à la Socicté nationale des che- 
mins de fer français, contrairement à l’enga- 
gement prévu à l'article 2 de la présente con- 
vention, le versement d'une nalité repré- 
sentant 20 p. 100 des prix qui auraient été 
ee pour <es envois, par application de 
article 3, si leur transport avait été effectué 
par chemin do fer; 

20 De dfnoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d’un mois, 
sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infraclons commises. 


La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée sans délai, à 
la demande de la société Banyuls-Bartissol, 
dans le cas où interviendraient des aménage- 
ments où augmentations de larifs prévus au 
nota de l'article 3 de la présente convention; 

b) Etre revisée sous condition d’un préavis 
d'un rhoïis par la Société nationale des che- 
mins de fer français dans le cas où des 
accords de coordination conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix. 


Art, 7. — Les frais de timbre de la 
sente convention seront supportés par da s0- 
ciété Banyuïs-Dartlissol, 


Fait en double, le..… 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français, 


Le représentant des expédileurs. 
NOTA, — Les prix de la présente convention 


tiennent compile de Ja majoration des tarifs 
de 22,14 p, du octobre 49418, 


TABLEAU DK ZONAGE ANNEXÉ À LA CONVENTION 
BANYULS-BARTISSOL 


Les chiffres ci-dessous indiquent 10 numéro 
de zone applicable: 


DE LA GARE CI-CONTRE 
BANYULS- 


aux gares 


des dépariemeuls ci-dessous. si 


Alpes 0e 
Alpes 
AVOYPON.. 
Bouches-du-Rhône. 
Cantal. 
Charente... 
Côtes-du-Nord... 
Deux-Sèvres., 
Garonne 
Ille-et-Vilaine. 
In 
Indre-et-Loire, 
Landes... 
Loir-et-Cher. 

Loire 

Lot-et-Garonn 

se 
se 
Manche. 
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DE LA GARE CI-CONTRE BANYULS- 
aux gares 
SUR-MER 


d'partements ci-dessous, 
Marne (Haute-) 
55e 
Puy-de-Dôme... .. 
Pyrénées 
pyrénées 
Rhin 
aus 
Saône 
5.6 


SAVOIB- 
Savoie 
Seine-Inférieure. .. 
are 
Tarn-et-Garonne... 
Territoire de Belfort.......... 
ter 
sons 
Vienne 
VOSLES. 


YONNE. 


L. — Projets d'avenants à des conventions 
tarifaires. 


AVENANT 


à Li CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE ENTRE LA 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
ET LA SOCIÉTÉ MONDIA 


Entre: 


La Société nationale des chemins de fer 
irançais (S. N C. F.) représentée par M... 


D'une part; 


Et la société Mondia, dont le siège social 
est à Mirepoix (Ariège), représentée par M... 


D'auire par!, 
i a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Art, dcr, — L'article de la convention 
êst remplacé par le suivant: 


Portée de la convention. 


« La convention s'étend: 


s 42 Au trafis des apéritifs, eaux-de-vie, 
liqueurs, rhums, sirops, vins en bouteilles 
expédiés des gares de Mirepoix et Preiguao 
À destination de toutes les gares de la So- 
ciété nationale des chemins de fer français ». 


{Le reste de l’article sans changement.) 


en 2. — L'articie 2 de la convention est 
gemplecé par le suivant: 


Engagement de la société Mondia. 


« La société Mondia s'engage vis-à-vis de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, qui accepte: 


« 40 À remettre à la voie ferrée et aux con- 
ditions de la présente convention la totalité 


de son trafle d’apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, 
rhums, vins en bouteilles, à l'exception, tou- 
tefois: 

« a) Des envois à destination des localités 
situées dans les départements de l'Ariège (1) 
et de la Gironde (2); qu'eile restera libre 
d'effectuer par ses propres camions: 

«a b) Des envois à destination des zones cons- 
tituées par les dépariements de l'Ariège (1), 
de la Gironde (2) et leurs départements limi- 
trophes, qu'elle aura la faculté de confier... » 

(Le resie sans changement.) 


Art. 3. — L'article 3 de Ja convention est 
remplacé par le suivant: 


Engagement de la soctété nationale 
des chemins de fer français. 

alinéa sans changement.) 

« a) Pour les apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, 
rhums, sirops, vins en bouteilles au départ 
de Mirepoix et de Preignac, le prix par 
correspondant à la zone définie au tableau 
annexé à ja convention à laquelle appartient 
la gare reatinataire; 

« b) Pour es emballages vides en retour, À 
destination de Mirepoix et de Preignae, le 
prix par litre de contenance de ces embal- 
lages... », 

{Le reste sans changement.) 

Art, 4. — Le présent avenant, qui est vala- 


ble pour la durée de la eonvention elie- 
mème, entrera en vigueur le... 

Les frais de timbre du présent avenant se- 
ront supportés par la société Mondia, 

Fait en double, le.. 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer francais. 


Le représentant des expéditeurs. 


(1) Pour le trafic au départ de Mirepoix. 
(2) Pour le trafic au départ de Preignuc. 


TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION 
DE LA SOCIÉTÉ MONDIA, À MInEPOIx 


Les chiffres ci-dessons indiquent 
de la zone applicable : 


numéro 


DES GARES CI-CONTRE 
PREIGNAC MIREPOIX 
ci-dessous. 

Ain 4 À 
ANS 5 5 
Alpes :Basses-),,., 5 3 
Alpes (Hautes-).... 5 4 
Alpes-Maritimes .,., 
Ardennes 5 5 
3 1 
Aube 5 5 
3 1 
3 2 
Boucthies-du-Rhône., 4 3 
Calvados ss... 4 5 
Cantal 3 8 
Charente: 3 
Charente-Maritime.. 2 4 
Corrêlte. , 2 3 
Côte-d'Or 5 
Côtes-du-Nord ....., 4 5 
CFOUSe 3 3 
Dordogne 2 3 
Drome 4 3 
se 4 5 
Eure-et-Loir ....... 4 5 
Finistère 4 5 
Garonne (laute-)., 2 
ers 2 
Gironde 1 3 
3 2 
Ile-t-Vilaine à 2 


DES GARES CI-CONTRE 


dos départements | PREISNAC MIREPOIX 
ci-dessous. 

Indre-et-Loire 3 
5 
5 
Loir-et-Cher 3 
Loire à 3 
Loire-Inférieure .... 3 5 
Loiret 3 
Lot-et-Garonne ,... { 2 
Mair -ct-Loire 3 
Manche ....... 9 
Marne (Ilaute-).…, 5 5 
Meurtne-et-Moselle.. 5 
J 
À 
Nord 
5 
9 
Pas-de-Calais ...... 5 
Puy-de-Dôme 3 
Prrénées :hHasses-), 3 
Pvrénées (Haules-), 2 
Pyrénées-Orierlales 
5 

LA 


Rhin 


saûne 
Saône-et-Loire 


Savoie 


Seine-Inférienre 
Seine-et-Marne ,,,, 
Seine-et-Oise 


Sèvres 
somme 
LL 


Tarn-et-Garonne 
Territoire de Belfort 


4 
Vienne 
Vienne (Haute-).... 3 
5 
5 
AVENANT 
A LA CONVENTION TAMIFAIRE CONCLUE ENTRE LA 


SOCIÈTÉ NATIONALE DES CNFHINS DE FER FRANÇAIS 
ET LA SOCIÉTÉ LARBET ET FOURN'ER 


Entre: 
la Sociélé nalionale des chemins de fer 
français (S. N. C. F.) représentée par M.,, 
D'une part; 
Et la société Barbet et Fournier, dont le 


siège social est à Bordeaux, 112, rue Camille 
Godard, représentée par M... 


D'autre part, 
il a été convenu et arrêié ce qui suit: 
Art. Ÿ%, — L'article de ja convention 
est rernplacé par le suivant: 
Portée de la convention, 
“ la 


« 49 Au trafic d'apéritifs, liqueurs, rhume, 
spiritueux el vins en bouteilles expédiés des 
gares de Bordeaux (toutes gares}, Marseille 
(toutes gares) et Lagnvy-Thorigny à desfina- 
tion de toutes les gares de la Société natio- 
nôles des chemins de fer français », 


convention s'étend: 


{Le reste de l'article sans changement 


| 
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Art. 2. — L'article 2 de la couventien est 
remplacé par le suivant: 


Engagement de la société Barbet et Fournier. 


a La société Barbet et Fournier s'engage 
vis-à-vis de la Société nationale des chemins 
de fer français, qui accepte 

« 10 À remettre à la voie ferrée et aux 
conditions de la présente convention la tota- 
lité de n trafic d'upérilifs, liqueurs, rhums, 


spirilucux et vins en bouteilles, à l'excep- 
ton, toutefois: 
a à) Des envois à destination des localités 


situées dans Iles départements de la Ci- 
ronde des Bouches-du-Rhône de 
Seine-ct-Marne (3), qu'elle restcra libre d’ef- 
fectuer par ses propres camions; 

a D) Des envois à destination des zoncs 
constituées par 1es départements de la Gi- 
ronde 1), des Bouches-du-Rhône (2), de 
Seine-ci-Marne (3) cet leurs départements 
limitrophes, qu'elle aura la faculté de con- 

de l'art sans Change:nent.) 

Ar L'arl de la convention est 

Ensanement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 

(ter alinéa sans changement.) 

u a) lour les apériüifs, liqueurs, rhums, 
spirilucux et vins cn bouleilles au départ de 
Bordeaux (toutes gat , Marseille (toutes ga- 
res) Lagny-Thoïigny, le prix par litre <or- 
respondant à la Zone définie au tableau 
annexé à la convention à laquelle uppartient 
Ja gare destinataire ; 


« L) l'our les emhallages vides en retour 


À destinalion de Bordeaux (toutes gares), de 
Marseil toutes et de Lagny-Thorigny, 
le prix par litre de contenance de ces embal- 
lages..… », 

(Le sans changement.) 

Art. 4 — Le présent avenant, qui est va- 
jable pour la durée de la convention ejle- 
même, cnirera en vigueur le... 

Les frais de timbh'e du présent avenant 
seront supportés par la société Barbet et 
Fournie:! 

Fait en double, le... 


représentant de la Société nationale 
— des chemins de fer français. 


Le représentant des erpéditeurs. 


(1) Pour le trafic : alités de 
Bordeaux. 

(2) l'our le trafic au départ des localilés de 
Marsei!lk 

(3) lour lo 


(« 


u départ des K 


trafic au départ des localités de 
nv 


ZONAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION 
BanBer Fr FOURNIER 


DR 
SOCIÉTÉ 


iffres ci-dessous indiquent le numéro 
applicable : 


Les €] 


de zonc 


DES GARES CICONTRE 
aux £Earos 


des d'partements 


MARSEILLE 


BORDEAUX 
(toutes gares), 
(toutes gares). 


ci-dessous. 


LAGNY-THORIGNY 


AIN 
AIsne 
Allier 


Alpes 
Alpes 
Alpes (Maritimes-). 
Ardèche 
Ardennes 
Aube 
Aude 


AYeyron 


Lux gars 8 

ci-dessous, 2 


Bouches-du-Rhône. 
Calvados 
Cantal 
Charente 
Charente-Maritime 
Cher 
CORDES 
Côtes-du-Nord 
CrTOUSC 
Dordogne . 
boubs 
Prôme 
Eure 
Eure-et-Loir 
Gard 


ss... 
. 


ss... 


Garonne (laute-).… 
Gers 
Hérault” 
Ile-ct-Vilaine ...., 
Indre-et-Loire ..... 
landes 
Loir-et-Cher 
Loire (Haute)...... 


Loire-Inférieure …. 
Loiret 
Lot-et-Garonne .... 
Lozère 
Maine-et-Loire ..... 
Manche 
MOINS 
Marne (llaute-).... 
Mayenne ..... 
Meurthe-et-Moselle. 
Meuse 
Morbihan 
Moselle 
NIèVrO 
Nord 
Oise 
Orne 
Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme ...... 
Pyrénées (Basses-). 
Pyrénées (Hautes-}. 
Pvrénées-Orientales. 
Rhin 
Kbin (Haut)........ 
Rhône 
Saône (Haute-)..….. 
Saône-et-Loire 


ss... 


SAVOIO 
Savoie 


Scine-Inféricure ... 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise 

Sèvres (Deux-)..... 
Somme 
Tarn 
Tarn-et-Garonne 
Territoire de Belfort 


Vienne 
Vienne (laute-}... 
VOSSES 


CG, — Prorogations de conventions tarifaires. 


Conformément À l'article 44 du cahier des 
charges, la Société nationale des chemins de 
fer français a fait connaître son intention de 
proroger 30 juin 1949 les cinq con- 
ventions tarifaires désignées ci-après concer- 


nant le transport de produits d'entretien, m 
arrivent à expiration ie 31 décembre 1948. 
Société Lion Noir, à Paris. 
Consortium de produits chimiques de Bezocs, 
Etablissement P. P. Z., à Bagnolet. 
Etablissements « Ça Va Seul », à Nogentsup. 
Marne, 

Laboratoires « Saphir », À Faverges. 

(Paris, le 3 octobre 1945! 


Conformément à l'article 14 du cahier des 
charges, la Société nationaie des chemins de 
fer français a fait connaître son intention 
proroger jusqu'au 20 juin 1949 les onze con. 
ventions tarifaires ci-après désignées concer. 
nant Je transport de bières, jus de fruits, ete, 
qui arrivent à expiretion le 31 décembre 1958: 
Grandes brasseries et malteries de Charani. 

gneulles. à 
Grandes brasseries de Charmes, 

Brasseries de Cronenbourg. 
La Bière Pousset, à Paris. À 
Société Schwe 1pes, à Goncsse, 
Brasserie de l'Espérance, à Schilligheim, 
Brasserie de Vézelise. 
Brasserie de Xertigny. 
Grande brasserie ardennaise, à Sedan. 
Brasserie de la Comète, à Chilons-sur-Marr, 
Brasserie de Vaucouleurs. 

(Paris, le 2 octobre 1948 


Conformément à l'article 14 du cahier de: 
charges, la Société nationale des chemins € 
fer français à fait connaître son intention 4 
proroger jusqu'au 26 juin 1949 les douze cor- 
ventions tarifaires désignées ci-après coucr:- 
nant le transport de butane et de propane 1: 
quéfiés, qui arrivent à expiration le 31 déce'c- 
bre 1948: 

Société pour l'utilisation rationnelle des gaz 

« Butane », 

Société des gaz de pétrole « Primagaz ». 

Société des gaz liquides de pétrole « 
gaz ». 

Société d'exploitation des gaz liquéfiés « Mono. 

ne" d'importation et de transport de pé- 
role. 

Société Rhin ei Rhône, 

Société Union des gaz liquides modernes. 

Société Martin-Rondeau, Noël et Mesnard, à 

Angers. 

Société Raffinerie de pétrole du Nord. 

Socicté L’Allobroge, à Chambéry. 

Compioir des gaz industriels, à Paris. 

Compagnie française de raffinage, Paris. 
(Paris, le 3 octobre 1948 | 


Samo- 


Conformérnent à l'article 144 du cahier des 
Charges, la Société nationale des chemins d°: 
fer français a fait connaître son intention ds 

roroger jusqu'au 90 juin 1949 les quatre-ving:- 

ait conventions tarifaires désignées ci-apré:, 
concernant le transport d'apéritifs, liqueur, 
etc., qui arrivent expiration de 31 di- 
cembre 194$: 
Société Rocher frères, à g Côte-Saint-André, 
Société du rhum Fox-Land, à Nice. 
Société de la grande distillerie E. Cusenier, À 

Marseille. 

Etablissements Noïlly-Prat, À Marseille, 
M d'études et entreprises frigorifiques de 

Nissan. 

Sociélé d'exploitation de produits industricls 
et agricoles, à Coursan. 

Société Gaultier, Sales et Cs, à Perpignan. 

coopérative des vins « La Clairette », À 

spiran. 

Pierre Grill, à Perpignan. 

M. Blanc, marque « Parero », à Rivesaltes. 

Association coopérative L'Etoile, à Banyuls. 

Syndicat de défense du cru Maury. 

Syndicat du commerce en gros des vins €? 
spiritueux des Pyrénées-Orientales, à Perp- 


gnan. 
Société La Sénancole, à Salon-deProvence. 
caves des Cabanes, à Saint-Fétit 

'Avail. 

Société Com uvale de Nissan, à Nissan, 
d'expéditeurs de Banyuis. 
Etablissements Pierre Bisset, à Sète. 
Distillerie Gernier, à Enghien. 
Debrise frères, à da Plaine-Sainte 

enis. 


Société La Vinicole, à Aubervilliers, 
Société Bénédictine, à Fécarap. 


© 


3 
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société Rhum Caïman, à Neuily-sur-Seine. 

M. Marcel Bredon et ses fliales, à Jarnae. 

sociétés Rouyer-Guillct et Coytanseaux, à 
Saintes. 

gociété des rhums Chauvet et de la compagnie 
des Antilles, le Ilavre. 

société Liqueurs des Antilles, le Havre. 

gociété des vins, apéritifs, liqueurs (S. O. V. 
4. L.}, à Nanterre. 

ntrepôts Brunet et lours fllixles, au Iavre. 

ciété et F. Mariell et 4e, à Cognac. 

société Camus et ses filiales, à Cognac. 

aciété Hennessy et Ce, à Cognae. 

Croizet, à Saint-Même-les-Carrières. 

+jété A. Valois et au Havre. 

xiété Boulestin et Ge à Cognac. 

été Richard et Ce, à Jarnao 

“6 des anciens établissements Richard 
à Chambéry. 

Rover-Hutfin, à Diion. 

compagnie française de la Grande-Chartreuse, 
Voiron. 

cociété Labb& François, À Voiron. 


ær 


&ciété du vermouth Dolin, À Chambéry. 

Elaulissements L. Régnier, à Dijon. 

Etablissements Junova, à Dijon. 

£ocitté Louis Thivoilet et 69, à Roanne. 

Etablissements F. Mermet et fils, À Chambhéry. 

Lablissements Chambérv-Ccmoz, à Chambéry. 

Lociété Robin et Ce, à Paris. 

Comptoir d'achat viniecie, à Roanne. 

Goriélé d'expansion vinicele et ses filiales, à 
Beaune. 

Maison Frédéric Mugnier, à Dijon. 

société Bouchard ainé et à Beaune. 

Société Les Fits de P. Bardinet, à Caudéran. 

société Marie Brizard et Roger, à Bordeaux. 

Société Lilet frères, à Podersac. 

Société Distilerie de la côte 
Bayonne. 

Société Le Pippermint Get frères, à Rovel. 

£ociété Gangneux et Tanet, à Bordeaux. 

£ociété Secrestat aîné. à Bordeaux 

Société L.-P, Duquesne et C°, à Bordeaux. 

£ociété Tardieux, Chailloux, à Bordeaux. 

société E, Lasserre et C9, à Bordeaux 

Société À, Teissèdre et Ce, à Bordemix. 

Société Les Successeurs de Cazanove, à Dor- 
deaux. 

Saciété de Ia Vieiile Cure, à Cenon. 

Société Forestier frères, à Bordeaux. 

Ftablissements Das, à Bordeaux. 

M, A. Lignières fils, à Puichéric. 

Société des établissements mé'ropolitains 
E. Lambert et Ce réunis. 

Etablissements Couton, à Bcrdeanx. 

Société Guy et Yves Rozès, à Bordeaux. 

Société Barbet et Fournier, à Bordeaux. 

l'tablissements Georget, À Bordeaux. 

Los Suecesseurs de Fourmié frères, rhum Man- 
goustan’s, à bordeaux. 

Société Tessier et ses filiales, à Sammur. 

société Bassereau et Ce et ses filintes, à Bourg- 
sur-Giromie. 

Socicté Mondia, à Mirepoix. 

société Rhumagnac, à Vis-Fezensac. 

Société Damiani, 9, rue Seribe, à Paris. 

Etablissements Castagnon et Ce, à Nogaro 

{aves coopératives de Monbazillac. 

M, H.-4, Sempé, à Sabazan. 

Société Marchand et à Bordeaux. 

Société Oena-Tonique, à Libourne. 

Société Ed. Kressmann et Ce, à Bordeaux. 

Société Louis Bert et à Barsac. 

M, Dnssarat, négociant, à Lézignan-Corbiéres. 

£ociété du rhum Saint-Gilles, À Paris 

Paris, le 3 octobre 18.) 


basque, à 


Décisions ministérielics intervenues 
sar les pragositions de tarifs. 

(La date indiquée en léie de chaque affaire 
est celle de la cécision ministérielle, La 
date du Journa! officiel mentionne est celle 
du numéro qui à publié ja proyition). 


Homologations. 


& octobre 1948, — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Praposition ten- 
dant à Ja création, dans le tarif n° 5, 
d'un chapitre 6 prévoyant, sous <eriaines 
conditions, une tarification réduite pour 
les iransports de belteraves efflectiés au 

<es es de la ligne de Lison 


(inelus) à n à destina!ion 
4e la Rivière-Thibour le. 
des 7 septembre et 5 @€ 


gurnal officiel 
re 


7 octobre 1918. — Chemins de fer départe- 
mentaux. — Proposition tendant à la sup- 
sur le nésau éu Vivarais et de 
æ Lozère, de exonération de Ja mraja- 
ration de 35 p. 100 prévue paur les pyri- 
fes, amendemen!s et engrais. (Journal 
ofliciel des 7 et 29 eeptembre 4948.) 


41 octabre 1233. — Société nationale des che- 
mains de fer français. — Proposition len- 
dant à aménager Ia tarification applicable 
au « mobilier non dénommé » (tarif no 24, 
chap. 1er, $ {er no 400, titre 1). (Journal 
officiel du 7 septembre 1948.) 


#4 octobre 148, — Chemins de fer économi- 
ques. — Proposition tendant à porter à 
10,600 p. 100 le taux de majoration des 
tarifs marchandises applicables aux py- 
riles, amendements et engrais transporés 
par wagons comp'rts sur les lignes de 
‘Châterumeillant à la Guerche et de San- 
coins à Lapevronse, (Journal officiel des 
1 et 21 seplembre 1948.) 


44 octobre 1918. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à créer, au tarif ne 73, une tarifica- 
üon réduite pour Je transport des pailles 
coupées ou triées, ni blan:hies nt tcintes, 
destinées à la fabrication des objets en 
paille et à modifier corré'ativement l’an- 
nexe D aux conditions générales d'appli- 
calion des tarifs pour le transport des 
anarchandises en ce qui concerne la fixa- 
du régime de bâchage. (Journal offi- 
ciel du 14 septembre 1948.) 


Aufcrisations provisoires, 


14 1918, — Société nationcie des che- 
mins de fer français, — Prono-ilion ten- 
dant à l'aménagement, au tarif n° 6, cha- 
pitre 1, de la tarification applicable aux 
vins en fûts ow en bonbonnes, remis par 
expédition de 60 à 4.000 kg et de 1.000 à 
3.000 kg. (Journal officiel du 5 octobre 
1938.) 

Autorisation aceordée de mise en apphi- 
cation à partir du 15 octobre 1943, des 
disnosilons prôposées, sous réserve de Ja 
décision définitive à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction 
rés'ementaire. 


Apgrobations de conventions tarifaires. 


{1 ovlobre — Société nationale des 
chemins de fer français, — Projet de 
convention à passer avec « Les Brasseries 
de Saint-Nicolas-du-Port », à Saint-Nicolas- 
du-Port (Meurthe-et-Moselle), pour le {rans- 
port de hières, jus de fruits, Jimonades 
gazeuses, sodas et emballages vides en 

retour correspondants, (Journal officiel du 

23 scptembreé 19%M8.) 

Approbation donnée à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en vigueur à 
dater du 15 octobre 1918, sous la réserve, 
acceplée par Ja Société nationale des che- 
mins de fer français, que la date limite 
de validité des nouvelles dispositions sera 
reportée du décembre au 90 juin 
4919. 


11 octobre IS. — Société nationale des 
chemins de fer français, — Projet de 
convention tarifaire à passer avec la mai- 
son L. Gauthier-Petitjean et ses filiales à 
Beaune, pour le transport de vins en bou- 
teilles et emballages vides en relour cor- 
respondants. (Journal officiel du ortobre 
1938.) 

Approbalion donnée à ütre provisoire, 
avec autorisation de mise en application 
à partir du {5 oclobre 148, 


Ai octobre {MS — Société nationale des 
Chemins de fer français. — Projet de 
convention à passer avec la maison Car- 
trou et ses filiales, à Nuils-Saint-Georges 
(Côte-d'Or), pour le transport de liqueurs, 
spiritueux mis en bouteilles et d’empbal- 
lages vides en retour correspondants. 
(Journal officiel du 5 octobre 198.) 

Approbation donnée à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en application 
à dater du 15 octobre 1948. 


11 octobre 198, — Société nationale des ohe- 
mins de fer français. — Projet 4 
tien à passer avec la société L'iéritier- 


Guyot et ses flllales, À Dijon d'Or, 
our le transport d'apéritifs, jus de fruits, 
liqueurs et spiritueux, vins en houteilles 
et emballages vides en retour correspon- 


dants. (Journal officiel du 5 oc! 
Approbation donnée à titre prorlsolre, 
avec autorisation de mise en cation 

à dater du 15 octobre 1948. 
11 octobre l'US, — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Projet d ven 


tion tarifaire à p avt été 
Banyuls-Bartissol, à Carcasson: 
transport d’apérilils, \s de lique 
en Dhoutcilles et emballages | en 
retour correspondants. (Lettre du 2 
bre 1918.) 

Approbation donnée titre e, 
avec autorisation de mise en dälion 


à partir du 15 octobre 1918. 


{1 octobre 1948, — Société nationale des che- 
mins de fer frangais. — Projet de °onvou- 
tion à passer avee la maison G. Parlhes 
Midi-Vins et sa filiale à Béziers 
pour le transport d'apérilifs, eaux-de-vie, 
liqueurs, vins de liqueur, vins en bou- 


teilles et d'emballages vides en IP Cor- 
respondants (Journal officiel du 5 oetobre 
1948.) 

Approbation donnée à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en “sueur à 


dater du 45 octobre 1918, 


11 octobre 1918, — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Projet ds enant, 
à la convention conclue avec Ia société 
Camus ét Ce et ses filiales, à 
Charente), concernant le ransport 

’eaux-de-vie et de vins de liqueurs el 
des emballages vides en retour correspon- 
dants. (Journal officiel du 2% septembre 
4948.) 

Approbation donnée à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en appleation 
à dater du 15 oclobre 1948. 


1! octobre 1919, — Société nationale ds che- 
mins de fer français. — Projet à: cnant 
à la convention conclue avec la <ociété 
Bouchard aîné et flls, à Beaune (Côte- 
d'Or}, pour le transport de vins en hbou- 
teilles et des emballages vides en retour 
correspondants. (Journal officiel d1 5 oc- 
tobre 1958.) 

Approbation donnée à titre pre 
avec autorisation de mise en appl'ation 
à dater du 15 octobre 198. 


icoire 
oire, 


Errata. 


de Erratum au Journal officicl 
des 20 et 21 seplembre 1918. 


Page 9321, 2e colonne, tarif ne {t. après 
ce tilre, il faut lire: « Les prix indiqués dans 
le présent tarif comprennent la majoration 
intervenue le 5 janvier 198 », 

Page 9927, barèmes du tarif ne 1, ba- 
rème 415, Coupure derdis'ance de 429 à 4% 
kilomètres, il y a: « 10.149 », il faut : 
« 41.010 ». 


2 Erralum au Journal officiel 
des 4 et 5 octobre 18, 


Page 9718, tableau placé après trois 
premières lignes de texte, « barèmes appli- 
cables d’une gare quekonque à une gare 
quelconque de la Soci£'4 nationale des ehe- 
mins fer français. Par expédition d'un 

ids supérieur à 1000 kg, sans excéder 

000 Kg », pour les « vins en fûts où em 
bonbonnes », il y a: « 516 », £aut: « 676 ». 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAIL 


1948 
45 : 

945.) 

CT des 

ins de 

ion 
€ Con. 

ONCeEr. 
s, etc 
> 
harapi. 
Le | | 
à Ps 
de: 
IS 
n à 
e 

£az 
Pé- 

à 

1 
| 


9950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12 Octobre 1948 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


[Tirages financiers 


Société des Etablissements CLUZEL 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 450.000 
nus Bansac, À CLERMONT-FERRAND 


— — 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 Q/0 4945, 


Troisième amortissement,. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservé 
lors de l'émission, la société a racheté en 
jourse 66 obiigations 4 1/% 0/0 1915 formant la 
totalité des titres dont l'amortissement 
prévu au 30 octobre 1918 à 
En conséquence, il n'a pas été effectué 4 
Urage au sort, 

Les amorlissements des années 1946 et 1947 
ont éle couverts par rachats en Bourse. 


--- 


CREDIT NATIONAL 


POUR FACILITER LA REPARATION DES DOMMAGES 
CAUSES PAR LA GUERRE 


Société anonyme au capital de 262.500,00% 1rancs 


SIÈGE SOCIAL : 
A PARIS, 45-47, SAINT-DOMINIQUE 
R.C.: Seine 28591 


TIiRAGE DU OCTOBRE 1948 


EMPRUNT FEVRIER 1942 


OBLIGATIONS de 2.000 35,50 


(Ge (irago) 


L'obligation ne 445.7C6 sera remboursée par 
2.000.000 de francs. 

L'obligation ne 420.341 sera remboursée par 
600.000 +. 

Les Gbligations nos 31.097, 21.190, 31.922 se- 
ront remboursées chacune par 100.000 F. 

Les ob'igations nos 4.628.026, 1.628.097, 
1.628.307, 1.628.446, 1.628.460, 1.628.605 seront 
remboursées chacune par 60.000 F. 

Les 12 obligations dont les numwres suivent 
seront remboursées chacune par 25.000 F: 
2.190.006 2.190.103 2.190.190 2.190.204 2.190.230 
2,400,941 2.100.749 2.100.720 2.190.801 2.190.544 
2.190.857 2.190.962 

Les obligations désignées ci-dessous 
ront remboursées chacune par 10.000 F': 

Dans la série de 766.001 & 767.000, les 40 obii- 
gations dont le numéro se termine par 25, 
60, 83 pur 


+ 


Dans la série de 2.190.001 à 2.191.000, les 
20 obligations dont le numéro se termine 
par 09 et par 46, 


Les 86 obligations désignées ci-dessous se- 
ront remboursées chacune par 5.000 F: 

Dans la série de 31.001 à 32.000, les 40 obli- 
galions dont le numéro se termine par 08, 
16, 82 ci par 95, 

Dans Ja série de 1.628.001 à 41.629.000, les 
40 ob'igalions dont le nuinéro se termine par 
35, 41, 79 ci par 86. 


Les 5.837 autres ob'igalions des séries de 
1.000 Utres dans lesquelles sont compris les 
numéros ci-dessous seront remboursées pat 
2.000 F, c'est-à-dire : 


21.001 à 22.000 766.001 à 761.000 
420.001 à 421.000 1.628.001 à 41.629.000 
415.001 à 416.000 2,190.,001 à 2.191.000 


Les obligations remboursables par des lots 
sont payables à partir du 1% novembre 198; 
elles n'ont pas droit au payement du coupon 


en cours au moment du tirage et devront être ! 


déposées au Crédit national huit jours francs 
avant que 16 payement en puisse être de- 
mandé. 

Les obligations remboursables au pair sont 
payables lors de l'échéance du coupon en 
cours au moment du tirage, c'est-à-dire à 
partir du 1e novembre 1948; elles ont droit 
au payement de ce coupon. 

La dernière liste des {itres amortis et non 
remboursés de l'emprunt 83,50 0/9 février 
1942, à été publiée au Journal officiel du 
16 mars 1918, 


Ministère des finances, 


DETTE PUBLIQUE 


Titres des Postes, Télégraphes et Teléphones 


Tirage du AT octobre 1918. 


Liste des obligations 4 1/2 0/0 1929, 1932, 1933 
(échéances: 15 mai-15 novembre) £orties au 
tirage d'amortissement du 1 octobre 1948, 
à compter du 15 rovembre 

COUPURES DE 1.000 F 


1.190.001 à 1.210.000 


Courures pk 5.000 F 


15 001 à 19.000 — 96.001 à 100.000 
117.001 à 151.000 


Par suile de modifications apportées au 
raod2 de tirage, conformément à la décision 
ministérielle du 3 mars 1947, un certain nom- 
bre d'obligations 4 1/2 0/0, amorties par des 
lirag2s antérieurs, se trouvent implicitement 
désignées dans le present avis de tirage. 

Ces obligations sont remboursables aux 
dates indiquées dans les listes de tirage 
publiées au Journal officiel lors de leur 
umortissement, 


Le directeur de la dette publique. 


DE DIETRICE & 
SOCIÉTÉ FN NOM COLLECTIF LT EN 
COMMANDITE SIMPLE 
AU CAPITAL DE 150.000.000 DE Fraxcs 
SIÈGE SOCIAL : 
NIFDERBRRONN-LES-BAINS 
Registre du commerce: Strasbourg n° 859 P. 


L 
Obdigalions de 5.000 F 4 1/2 C/0 1916. 


Deuxième amortissement, 


Usant de la facuit£ qu'elle s'est réservés 
lors de l'émission, la société à racheté cr 
Bourse les 51% obligations 4 1/2 GQ/0 1946 & 
amortir au 16 décernbre 

_En conséquence, il ne sera pas clectué de 
lirage. 

L'amortissement de 1917 a couvert par 
rachats en Bourse. 


. Société d'Ouüllage mécanique et d'Usinage d'artillerie 


(S. ©. M. A.) 
(Usines Bouhey, Farcot et Champigneul.) 
£OCIÉTÉ AXGNYME 
AU CAPITAL DE Z2S0 MILLIONS BE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 146, BOULEVARD VICTOR-HUGo, 
SAINT-OUEN (SEINE) 


R. C.: Seine ne 79011. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en trente ans de l'emprunt 5 3/4 0/0 1948, 
représenté par 20.000 obligations de 5.000 F 
nominal. 


Nombre d'Cbligations à amortir 
le 10 seplembre de chaque année, 


1958. 437 | 1973. 1.011 


1968. 919 | 1978. 1.997 


Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
cüivante: un numéro sera tiré au sort; le: 
obligations à amortir seront appelées au rem- 
bhoursement & partir de ce numéro, suivant 
la suite naturelle des nombres, compte tent 
des obligations amorties ou rachetées anlt- 
rieuement, jusqu'à concurrence du nombre 
d'obligations dont l'amortissement est à effe°- 
tuer. Pour l'application de ces disposition. 
le numéro un sera considéré comme succe- 
dant au dernicr numérn 


Di 


| - 
| 
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Société lyonnaise des Eaux et de l'Eclairage 


Socréré ANONYME AU CAPITAL DE GS3.335.000 F 
soctAL: 45, RUB CORTAMBERT, PARIS (16e) 
Registre du commerce: Seine 53857. 


AM. les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 
suis, sont informés que Ja société, usant de 
ja faculté qu'eile s'est réservée lors de l'émis- 
sion desdites obligations, a procédé à lamor- 
du novembre 1948 par voie de 
rachat en Bourse. En conséquence, il ne sera 

as effectué de tirage au sort 

‘n n'existe pas de titres amorlis restant à 
rembourser. 


Maison PASCAL-VALLUIT & Ce 
COLAS-SiLVESTRE ET 


SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF 
AU CAPITAL DE 47.728.600 F 
SIÈGE SOCIAL : 
Lyox, À VIENNE (ISÈRE) 
Rogistre du commerce: Vienne n° 265. 


Obligations 1 0/0 1945 de 5.000 Fa 


Deuxième amortissement, 


Usant de a faculté qu’elle s’est réservée , 


iors de l'émission, la sociélé a racheté en 
Bourse les 486 obligations 0/0 1945 à amor- 
ür au 4er décembre 491$. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sorl. 

L'amortissement de 1947 a élé couvert par 
rachats en Bourse. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
{Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par arrêt rendu le 27 noverabre 1947 par 
la chambre civique du Calvados, Vallejo (Pau- 
lette-Berthe), née à Nantes, le 2 mai 1912, 
chirurgien dentiste, demeurant à Paris (14), 
41 bis, rue Schælcher, a été condamnée à 
la dégradation nationale pendant cinq ans et 
à la confiscation de ses biens jusqu'à concur- 
rence de la somme de 100.000 F. - 

Cet arrêt annule celui du 42 juin 1935 qui 
l'avait condamne à la dégradation nationale 
à vie. 

Aux termes de la loi du 21 mars 1947, {ous 
les détenteurs de biens appartenant à la con- 
damnée susnommée dont le patrimoine est 
vartiellement confisqué ou tous débiteurs de 
sanmes, valeurs ou objets envers cette même 
condamnée sont tenus d’en faire la déclara- 
tion au procureur de la République et au 
directeur des domaines. 


D'un arrêt rendu par contumace par la cour 
de justice d’Ille-et-Vilaine, le 26 mars 1947, 
il résulte que Vieilly (Paul), âgé de vingt- 
quatre ans, fils de Jean et de Marie-Fhilomène- 
Angèle Grosjean, né le 23 octobre 1922 à Gre- 
noble (Isère), laitier et milicien, domicilié en 
dernier lieu 109, cours Jean-Janrès, à Gre- 
noble, actuellement sans domicile ni rési- 
dence connus en France, déclaré coupable de 
vort d'armes contre la France et d'intelligence 
‘vec l'ennemi, a été condamné, par appli- 
calion des articles Ier et 5, 
du code pénal, 26, 36, 37, 38, 49 du même 
code, 22, 23, 57, 68, dernier paragraphe, et 79 
de l'ordonnance du 28 novembre 194, 470, 
‘11 et 472 du code d'instruction criminelle, 
à la peine de mort, à la confiscation de tous 
ses biens présents et à venir et à la dégra- 
dalion nationale, 


AVIS Divers ) 


Tuilcries Gilardoni Frères 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.500.000 F 
23, RUE JOUBERT, PARIS (9e) 


MM. actionnaires des Tuileries Gilar- 
doni frères, sociôlé anonyme au capital de 
cinquante-deux millions cinq cent mille 
francs, sont convoqués en assemblée générale 
extraordinaire le mardi 26 octobre 1948, av 
siège social, 23, rue Joubert, à Paris, à seize 
heures, 

ORDRE DU JOUR 

4° Augmentation dun capital social de 52.500.000 
rancs à 40» millions de francs au 
moyen de l'incorporalion de réserves, 
notænment de la réserve de réévalua- 
tion et de Ja délivrance aux actionnaires 
d'actions nouvelles entièrement  libé- 
rées; 

20 Modifications à apporter aux staluts comme 
conséquence de cette augmentation; 


3° Pouvoirs pour les dépôts et publications, 


Tous les actionnaires, quel que soit le nom- 
bre de leurs actions, peuvent assisler à cette 
assemblée ou s'y faire représenter far us 
actionnaire. 

Les propriétaires d'actions au porteur dépo- 
sées à Ja C. C. D. V. T. désireux d’assister à 
celte assemblée ou de s'y faire représenter 
devront faire parvenir au siège social, 23, rue 
Joubert, à Paris, avant le 21 octobr> 148, un 
certificat de dépôt à la C. C. D. V.T. 


Le conseil d'administration. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des céclcralions d'associations : 7 5 !r. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


41 septembre 1948. Déclaralion à la sous-pré- 
fecture de ‘Lorient. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SAINTE- 
Hérèxe. But: permettre aux chasseurs de 
Sainte-Hélène de réprimer le braconnage et 
les incursions des chasseurs étrangers, sur- 
veiller le maraudage. Siège social: café Guil- 
lemoto, à Belle-Vue, Sainte-HéJlène. 


A1 septembre 1948, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Fontenay-le-Comte. La FRATERNELLE 
DE SAINT-MICHEL-LE-CLOUCQ. But: gestion finan- 
cière et soutien des écoles libres. Siège social: 
salle de la Croix-Bonnele, Saint-Michel-le- 
Clhucq. 


A1 septembre 41948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Vouziers. AMICALE DES CHASSEURS DE 
CnEviènes, Bul: exploilalion de Ja chasse 
dans les bois cominunaux de Chevières; ré- 
pression du braconnage; destruction des ani- 
maux nuisibles et application de toutes autres 
mesures propres à l'amélioralion de la chasse. 
Siège social: mairie de Chevières. 


43 septembre 198. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Mamers. SOCIÉTÉ COMMUNALE DE 
CHASSE DE POouRG-LE-ROI. But: répression du 
braconnage, protection du gibier, repeuple- 
ment. Siège social: mairie de Bourg-le-Roi. 


43 septembre 1918, Déclaration à la préfecture 
d’Indre-ct-Loir®. AMICALE LAÏQUE DE NOTRE-DAME- 
D'OË, But: créer, aider ou encourager les œu- 
vres complémentaires de l’école laïque, de 
ueïque nature qu'elles suent. Siège <ocial: 
école- de garçons, à Notre Dame-d'Oë, 


44 septembre 1M8. Déclaration à la sous-pré 
facture de Sedan. La But: amé- 
lioration de la chasse et conservation du gi 
bier en plaine. Siège social: chez M. Nivoiy 
(Eugène), faubourg de Mouzon. 


44 septembre 4948, Déclaration à la préfecture 
de Lille, Groupement amical 
Porrou. But: eréer entre les originaires des 
cinq départements susvisés des relations 
d'amitié et d'entr'aide réciproques. Siège s0- 
cial: 41, rue de Béthune, Lille, 


11 septembre 1948, Déclaration à la préfecture 
de police, L'Association nationale des fabri- 
cants de tuiles et de hriques, sinistrés de 
guerre, modifie ses statuts et change son titre 
qui devient ASSOCIATION NATIONALE DRS FADRI 
CANTS DE TUILES, DE BRIQUES ET DE PRODUITS C 
RAMIQUES, SINISTRÉS DE GUERRE. Siège social: 
2, avenue Hoche, Paris. 

14 seplembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police, UNION NATIONALE DES MUTILÉS, RÉFON- 
MÉS, ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
pu PRRREUX ET Bry-sun-Mannr, Bnt: défense 
des droits, entr'aide et solidarité. Siège soojal 
mairie du Perreux. 


14 septembre 1943. Déclaration à la préfectin : 
de police, Foyen But: création, 
développement et propagation de toutes œu- 
vres philanthropiques; foyer à usage des étu- 
diants, secrétaires, professeurs et de tous ceux 
qui ont besoin d’un secours matériel où moral. 
iège social: 5, villa de la Réunion, Paris. 


15 septembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Dinan. Société de chasse AMICALE DE 
VILDE-GUINGALAN, But: répression du bracon 
nage, protection des récoltes, conservation du 
pe Siège social: chez le président, 
I. M.-A. Briand, bourg de Guingalan, 

45 1948, Déclaration à la préfecture 
de Chalon-sur-Saône. EGOLR MUNICIPALE DE MU- 
sue, But: enseignement de la musique. 
Siège social: mairie de Saint-Vailier, 


16 septembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Fougères. Association Senvim., : 
estion des écoles libres. Siège social: école 
aint-Joseph, le Ferré, . 


17 septembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Pontivy. ASSOCIATION DES CHASSEURS 
ET PROPRIÉTAIRES DES FORGES. But: défense des 
intérêts agricoles et cynégéliques de ses mem 
bres, amélioration de la chasse, protection des 
récoltes, repeuplement, des ani 
maux nuisibles, Siège social: chez M. E. Le 
cuyer, aux Forges. : 


18 septembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saumur. DRS FÈTrS DES COM- 
MERÇANTS, à Varennes-sur-Loire, But: organisa- 
lion et parlicipation aux fêtes. Siège soctol: 
café Clavier, à Varennes-sur-Lôire. 


18 septembre 1948, Déclaration à la préfecture 
de l'Hérault, Club taurin gangeois La Pal. 
Bul: faire connaitre l'art taurin dans la région 
Siège social: café-bar de 
anges. 


20 septembre 19%48. Déclaration à la préfecture 
d'Oran. ASSOCIATION SPORTIVE Ain-Fnance. But : 
tous sports. Siège social: 8, rue d’Alsace-Lor 
raine, à Oran, 

20 septembre 1948, Déclaration à la sons-pré- 
fecture de Saumur. Association Evrn’amm pu 
Bnt: utilisation en com- 
mun de matériel agricole, Siège social: mai 
rie du Coudray-Micouard. 


20 septembre 1948. Déclaration à !a sous-pré- 
fectura de Soissons. FÉDÉRATION DES CoopÉna- 
TIVES AGRICOLES DR But: défense 
et protection des intérêts des groupement: 
adhérents. Siège social: bureaux de la disti'- 
lerie agricole de Vic-sur-Aisne, Montigny- 
Lengrain 


20 septembre 1938, Déclaration à l1 sous-pré- 
fecture d’Avranches., Socréré 1x MMUNALE 
DE CMASSE DU CANTON : régle- 


nent. Sièse 


menialion de la chasse el repou, 
social: mairie de Granville, 


*Jecture de Brest, 


— 
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sepiornbre 198, Déclaration à Ia préfec- 
ture de Toulouse, ASSOCIATION DES MAISONS F4- 
MUUIAMXS DU CENTRE PAYSAN DE Roques. Bul: 
apprentissage agricole et ménager. Siège 
cial: ancieune maison de charité, à Roques. 
% septembre 198. Déclaration à La préfec- 
ture de Chambéry, SOCIÉTÉ DE CHASSE ET DE 
rêcue ve But: conservation du gi- 
bier et du poisson, répression du braconnage, 
destruction des animaux nuisibles et défense 
ies intéris des chasseurs et des pechicurs, 
Siège social: mairie de Fréterive. 


1 septembre 4948. Déclaration à la préflectur2 
de ln Jazére, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
ve Bul: grouper les jeunes gens 
des communes de Planchamp, les Balmelles 
ct Saint-Joun-Ghazorne, vue de compiler 


leur formation; procurer des distractions 


sumes ct éducatives. Siège social: mairie Ge 
| 
scple 191, JD illon à La pr 
de police, Ecraxs pu Moxor, développe 
ment di istiques du cinéina 
soptombre 4938, Déclaration à la sous-pré- 
lui de Cholct, GROUPEMENT D'ENTR AIDE DU 
MESNIL Jurauniène, But: utilisation en 
du agricole, Sièg2 social: 
mairie de la Jubaudière. 
22 19: 3, Déclaralion à la icclure 


Grenoble ASSOCIATION RURALE DES FAMILLFS 
But: défense des intérûôls 
meraux des familles 
de Combe-<de-Lancey. 


septembre 1988, héclaration à la préfec- 


ture de Vannes ssociation PARTIE COMMUNALE 
R CHASSSE DK THEIX, Bul: répression du Lra- 
connage, conservation et reproduction gi- 
destruction des animaux nuisibles 
ux > 1 ecCuon des 
{ M. Picrre SC» 
I 
septembre 4958, Déclaralion à la préfec- 
de Pau. DE CHASSE DE SONDE ET 
Lauwnnène. But: protec'ion du gibier et ri 
| nent, répression du braconnage. Siège 
Social: e de Sainte-Suzanne, 


septembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
AS=OCIATION RÉPUBLICAINE DES 
ANCIEXS COMBATTANIS. fédération du Finistère. 
hut: défense des intérèts matériels et mo- 
raux des anciens combattants et vicliines de 


ia guerre, Siège social: baraque des anciens 
combattants, porte Foy, Brest. 
92 septombre 1918, Déclaration à la préfoc- 


lure de police. SOCIÉTÉ DES AMIS DU MUSÉE Na- 
'TIONAL JÉAN-JACQUES-HENNER. But: contribuer à 
Aa prospérité du musée national Henner. 
Siège social: 43, avenue de Villiers, à Paris. 


22 septembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
focture de Lesparre, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE 


But: syndiquer les 
propriélaires, cultivateurs et habitants de la 
commune ains] que les étrangers qui y seront 
admis en vue de l'organisation de la chasse 
a protection des propriétés et récoltes. 
Siège social: mairie de Saint-Christoly-de- 
Médoc. 

22 seplembre 1938. Déclaralion à la préfec- 
ture de police, FÉDÉRATION NATIONALE DE LA 
COOPÉRATION AGRICOLE, TECHNIQUE ET SCIENTIFIQUE: 
But: défense des intérêts des sociétés coopé- 


ratives agricoles de recherche technique ou 
scicntifique. Siège social: 6, rue Halévy, Paris. 
septembre 4948. Déclaration la préfecture 


d'Indre-et-Loire, ELrax-Sronrs. But: pratique 
des sports et da l'éducation physique en 
rénéral. Siège social: institution Notre-Dame- 
de-la-Riche, 22, rue Allcron, Tours. 

23 septembre 4918. Déclaration à la préfecture 
de police. SoctÉTé DES AMIS DR L'ÉCOLE DES 
HAUTES ÉTUDES COMMERCIALES. But: contribuer 
au perfectionnem2nt de son enseignement et 
soutenir le rayonnement du commerce fran- 
çals. Siège social: 48, rue de Chateaubriand, 


à Paris, 


23 septerabre 1918. Déclaration à la prélectüre 
de police? FÉDÉRATION DKS ASSOCIATIONS DE SCOU- 
NEUTRE, Bul: favorisor le développement 
du scoutisme neutre, Siège social: 16, rue des 
Patriarches, à Paris. 


24 septembre 4912 Déclaration à a sous- 
préfeciure de Montluçon, Les TROUB4DOURS 
MONTLUÇONNAIS, But: réveiller et entretenir le 
goût de nos traditions régionales et nationales 
dans Je sens artistique; organiser les fêtes, 
représentations théâtrales el des expositions 
artistiques pour l’encouragement el la propa- 
gande de ces traditions. Siègo social: chez 
M. Rivière, 40, rue Montcourlais, à Mont 
lucon, 


93 septembre 1948, Déciaration à la sous-pri- 
fecture de Miliana. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE Lavi- 
GERIE, But: permeltre à ses adhérents de pra- 
tiquer sur ses terrains le sport de la chasse; 
assurer ne protection judicieuse du gibier 
et sa meilleure reproductions dénoncer €t ré- 
rimer le braconnage. Siège social: mairie de 
Lavigerie. 

95 septembre 1938. Déclaration à la sous-pré- 
fecture ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAINE Saunt-Launesr, Bul: création, extension 
get entretien d'œuvres d'éducation populaire 
{écol2s, cercles d’études, patronages, etc.). 
Siège social: au chäâtcau de Barjac. 

27 séptembre 1948. Déclaration à Ja préfecture 
dé la Mayenne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DES ÉCOLES CATHOLIQUES DK LA BAZOUGE-DF- 
Cuéméré, But: organisation, fonctionnement 
matériel, rémunération des maîtres des écoles 
libres et spécialzment des écoles catholiques 
de la Bazouge-de-Chéméré, Siège social: saile 
des tètes de la Bazouge-de-Chéméré. 


27 septembre 191$. Déclaration à la préfec- | 


ture des Alpes-Maritiines, ASSOCIATION DES PRO- 
PRIÉTAIRES DE ROQUEBRUNE-CaP-ManTIis, But: dé- 
fense, protection et exercice des droits de 
propriété attachés aux propriétés constituant 
h Commune de Roquebrune-Cap-Martin, Siège 
social: Roquebnune-Cap- 


pension Mirasole, 
Martin 


27 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Vaucluse. VÉLO-CLUB THOROIS, But: pralique 
du cyclisme. Siège social: café des Arts, le 
Thor. 


97 septembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Lure, SOCIÉTÉ DE CHASSE D’ANJEUX. 
But: réprimer le braconnage et veiller à la 
destruction du gibier. Siègo social: domicils 
du secrétaire, M. Wojcik, à Anjeux. 


98 septembre 191$. Déc'aration à la sous-pré- 
feclture de Figeac. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POs 
PULAIRE DE GORSES. But: organisation du fonc- 
tionnement matériel de l'école libre de Gorses. 
Siège social: école libre de Gorses. 


septembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Cahors. AMICALE DES RETRAITÉS DE LA GEN- 
DARMERIE DU LOT, But: apporter son appui mo- 
ral et matériel à tout membre traversant une 
période difficile, Siège social: calé de la Pro- 
menade, à Cahors. 

28 sertembre 1918. Déclaration à da sous-pré- 
fecture de Béthune. AMICALE DES CHASSEURS DES 
HOUILLÈRES DE L'ESCARPELLE. But: chasse. Siège 
social: café Wagon, rue Carnot, Leforest. 


29 septembre 198. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Brest. SrORTING-CLUB BRESTOIS, But: 
pratique des sports (rughy, athlétisme, ete.). 
Siège social: pâtisserie Philippe, 20, rue de Ja 
République, Brest 

29 seplembre 1948, Déc'aration à la sous-pré 
fecture d'Aubusson. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE ROU- 
axaT, Put: défense des intérêts agricoles et 
cynégétiques de ses membres en favorisant la 
protection et le repeuplement du gibier. Siège 
social: mairie de Rougnat. 


30 septembre 4918 Déclaralion à la préfecture 
d'Alger. COMITÉ DE VIGILANCE DES COMMERÇANTS 
DES RUES BAB-EL-OUED ET ADJACENTES, But: dé- 
fense des commerçants des quartiers précités. 
Siège social: hôtel de la Colonie, 4, passage 
Cougot, à Alger. 


30 septembre 1948. Déclaration à la préfecturs 
de la Gironde, GROUPEMENT D'ACHAT DK L'ASSOUL, 
TION FAMILIALE DLS PERSONNELS DR L'AVIATIOY 
vire, But: étude et mise en œuvre de moyer,s 
destinés à faciliter l’approvisionnemert" 
familles aux meilleures conditions possibles 
de manière à contribuer à la baisse du cout 
de la vie. Siège sociai: aéroport de Mérigna. 


30 septembre 1948. Déclaration à la préfectire 
de la Haute-Vienne. AMICALE DES PÉTROLIS De La 
RÉGION DE LiMOGxs. But: créer des liens d'arni. 
tié et de solidarité entre ses membres. Siôgo 
social: pool des carburants, 12, rue du Conec. 
lat, Limoges. 


4er octobre 1918. Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Dunkerque. 
But: prorogation de l'exercice de l'arc à main 
constituant le mode du tir horizontal au bat. 
Siège social: société Saint-Sébastien, rue Guy- 
nemer, Petite-Synthe 

4æ octobre 1918. Déciaration à le préfectüre 
de Toulouse, AMICALE DE L'ÉCOLE LIBRE DE FILLES 
Dé LA DALBADE, But: union des anciennes 
ves, soulien des écoles libres. Siège social: 
2 rue des Paradoux, à Touiouse. 


ä octobre 1918. Déclaration à la préfeclure do 
Vaucluse. ENTENTE ASSCCIATION SPORTIVE AI 
GNONNAISE - SAINT - JEAN - OLYMPIQUE AVIGNONNAIS. 
But: pralique du football. Siège social: 29, ruo 
de la République, Avignon 
4 octobre 19:8, Déclaralion à Ja préfecture de 
Lille, AMICALE DES MINEURS DE 
BAULT, Bul: acheter une plaque commémeo 


tive pour les sociétaires décédés ct fournir à 
leur famille, suivant leur situation, une in. 
demnité pour frais funéraires, Siège social: 


route d'Ennecourt, Camphin-en-Carembault. 


oclobre 1933. Déclaration À la préfecture 
d'Alger. AMICALE LES ANCIENS DES DARDANEILES, 
but: société phiïenthropique en vue de resser. 
rèr les.liens d'amilié entre tous les camarades 
ayant été ou débarqués aux Dardanelles, Sièzo 


| sociai: S0, rue Michelct, Alger. 


5 octobre 1913. Déclaration à Ja sous-prifec. 
ture de Montluçon. ASSOCIATIONS SPORTIVE Laxnis 
ET GYr. But: cucourager, par tous les movens 
dont elle dispose, la pratique des sports ce! 
de l'éducation physique et créer entre 
ses membres des liens d'amitié et de bonne 
camaraderic, Siège social: usine Landis el! 
Gyr, 59, avenue Jules-Guesde, à Montlucon. 


G octobre 1918. Déclaration à la préfecture de 
Lille, Syndicat d'initiative Les DE RouGrs 
Barres, But: organisation de fêtes de quartiet 
et d’excursions; rapports avec la municipalitô 
pour la défense des intérêts locaux et d’urba- 
nisme; aide aux nécessiteux du quarlier selon 
les possibilités financières. Siège social: 01, 
rue Ju'es-Delcenserie, Marcq-en-Barœul 


7 octobre 1918. Déclaration à la préfecture de 
Lille. ASSOCIATION CYCLISTE PHALEMPBINOISE, Bul: 
organiser des preuves cyclistes intéressart 
la commune de Phaïempin et réaliser toutes 
manifestations susceptibles d'apporter 
aide financière ou autre à l'associalion. Siège 
social: 4, rue Général-de-Gaulle, Phalempin, 


Rectificatif au Journal afJiciel du 30 septem- 
bre 19:38: page 9600, 3 colonne, 10° insertion 
YAGHTING-CLUB PROPHÈTE, au lieu de: « But: 
sg le éport du vo: à voile », lire: « le 
sport à voile ». 

—— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret da 16 août 4901.) 
(Déeret-loi. du 42 avril 1039.) 


27 septembre 1918. Arrêté du ministre de l'in- 
térieur. (Autorisation enregistrée à la préfec- 
ture de police le 2 octobre 4948.) SEOTION PARI- 
SIENNE DE L'UNION NATIONALE DES JOURNALISTES LB 
GRANDE-BRETAGNE, But: défense des {ntéréls 
professionnels des journalistes brilanniques 
exercant leur profession dans la région pari 
sienne. Siège social: 24, boulevard Poisson 
nière, Paris. 


Paris. — Imp Journaux officiels, 31. quai Voltaire 


